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La région économique binationale la plus dynamique de l'Amérique du Nord! 
  
L'une des leçons  fondamentales de l'histoire de l'économie est que là où il y a du dynamisme, la 
prospérité suit.  
  
En Amérique du Nord, ce fait est évident dans le corridor régional binational, qui comprend l'intégration 
des économies américaine et canadienne.  Et de celles-ci; le corridor Québec-New York qui relie 
Montréal à New York, en passant par Plattsburgh, est l'économie la plus dynamique grâce à ce qu'elle 
joint et où se situe cette connectivité relativement au reste de la planète; ainsi qu'à son développement 
agressif et créatif. 
  
Depuis plus de 25 ans, la région de Plattsburgh, dans l'état de New York, maximise les attraits et les 
systèmes de soutien de cette région internationale qui est reconnue comme étant la "BANLIEUE 
AMÉRICAINE DE MONTRÉAL" -- servant de ressource unique aux compagnies canadiennes établies aux 
États-Unis; en terme de location et d'expertise.  Il n'y a aucun autre service professionnel en Amérique 
ayant développé une expertise d'appui aussi vaste et approfondie pour assurer le succès aux 
compagnies canadiennes et internationales aux États-Unis.  C'EST LE DOMAINE DANS LEQUEL NOUS 
SOMMES, et pour lequel Plattsburgh est reconnue comme étant l'une des 10 villes micropolitaines du 
future en Amérique du Nord et du Sud par le magazine fDI. 
  
Laissez notre équipe de spécialistes vous aider à éviter les erreurs courantes et à maximiser votre succès 
potentiel dans le marché américain.  Ce livret est un début, mais n'hésitez pas à nous contacter si vous 
avez des questions ou si vous désirez participer à notre programme tapis rouge.  Ce programme est une 
table ronde d'experts pour discuter d'incorporation, de finances, de questions fiscales, de visas, de 
douanes, d'emplois, d'assurances, de services bancaires et plus encore.  Depuis plus de 25 ans, nous 
avons présenté ce programme à des milliers de compagnies canadiennes et avons développé une 
expertise avec plusieurs partenaires comme le Gouvernement du Québec, la Chambre de commerce du 
Montréal métropolitain et la FCCQ. 
  
Si vous êtes une entreprise canadienne ou internationale et que vous n'avez pas encore maximisé la 
possibilité d'entrer dans le marché américain, n'hésitez pas à nous contacter afin que nous puissions 
vous aider.  En avant et toujours plus haut! 
   
Garry Douglas 
Président et PDG 
North Country Chamber of Commerce 
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Faire affaire aux États-Unis 

Un guide pratique pour les entreprises canadiennes 

 

I. Introduction 
 

Les informations incluses dans ce guide sont pour les entreprises désirant exporter ou s'accroître aux 

États-Unis.  Ces informations donnent un aperçu des lois fédérales et de l'état de New York, procédures 

commerciales générales et le processus par lequel une entreprise étrangère peut faire affaire aux États-

Unis. 

 
Ce guide ne contient pas d'avis légaux ou de conseils professionnels.  Il est recommandé de consulter un 

avocat, comptable, spécialiste en immigration ou de consulter un spécialiste spécifique à l'entreprise 

avant de prendre des décisions. 

 
A. Par où commencer 

 
1. Marketing  
Plusieurs compagnies font l'erreur de visionner le marché des États-Unis comme un miroir et non 

pas une loupe.  En surface, il y a plusieurs aspects culturels et sociaux similaires.  Mais, il y a aussi 

des différences fondamentales entre les marchés internationaux.  Il est important de comprendre et 

planifier adéquatement, car souvent, cela peut faire la différence entre le succès ou l'échec. 

 
Par exemple, les Canadiens et les entreprises canadiennes peuvent avoir tendance à être 

défavorables aux risques, à accepter des subventions gouvernementales et autre aide, à bâtir des 

relations commerciales à long terme, à avoir des taux d'épargne plus élevés et à être plus 

fiscalement conservateurs.  Cette mentalité est différente des pratiques commerciales générales des 

Américains et des entreprises américaines qui sont considérés comme étant plus agressifs 

financièrement, souvent ayant des taux d'épargne plus bas et alternativement, un taux de 

consommation plus élevé. 

 
De la perspective d'une compagnie étrangère qui décide d'accroître ses actifs aux États-Unis, 

comment ces différences se traduisent-elles en considérations pratiques de marketing?  Voici 

quelques exemples: 

 
a) Les consommateurs américains sont généralement analytiques lorsqu'ils prennent une 

décision.  Les compagnies doivent être préparées à fournir les détails de leur(s) produit(s) ou 

service(s) par des employés formés et du matériel informatif/promotionnel. 

 

b) Les Américains ont accès à un très grand choix de produits et services.  S'attendre à vendre 

un produit, car il est "exceptionnel" ne devrait pas être une tactique.  La clé du succès est de 

déterminer une approche créative à la mise en marché du produit ou service. 
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c) La concurrence est féroce. 

 

d) Prenez note des différences régionales.  Le marché américain est grand et divers.  Au début, 

il faut considérer l'utilisation d'une stratégie régionale et non pas un lancement national. 

 

e) Le marché américain a comme cible principale un engagement envers l'éthique.  Les 

compagnies américaines investissent dans la formation de leurs vendeurs et dans les 

solutions technologiques afin d'assurer un excellent service.  Si vous ne l'avez pas déjà 

adopté, soyez préparé à avoir une approche "priorité du client.". 

 

f) Les compagnies étrangères ont plusieurs options lorsqu'elles recherchent des intermédiaires 

pour vendre leur(s) produit(s).  (Courtiers, distributeurs, agents manufacturiers, etc.)  

Typiquement, les intermédiaires ont plusieurs clients et leurs attentes sont généralement 

temporaires.   

 

g) Les Américains sont habitués à dépenser leur argent en publicité et promotions de produits 

et de services.  Préparez-vous à investir temps et argent afin d'accroître votre visibilité. 

 

h) Chaque jour, on y découvre des méthodes publicitaires et promotionnelles de plus en plus 

sophistiquées.  L'époque des envois postaux directs est révolue.  Le numérique est 

primordial! 

 

i) Les Américains ont une façon distincte de communiquer.  Les matériels promotionnels 

développés à l'étranger peuvent ne pas souligner les subtilités de l'anglais américain.  Les 

compagnies doivent s'assurer d'américaniser leur matériel professionnel.   

 
Avant d'entrer dans le marché américain, veuillez consulter cette liste! 

 Familiarité:  Faites les analyses de marché nécessaires. 

 Persévérance: Assurez que votre compagnie ait les ressources financières adéquates et 

l'engagement de la haute direction pour survivre à quelques années avant d'être rentable! 

 Régionalisme:  Choisissez un point de départ géographique approprié. 

 Flexibilité:  Comprenez les différences sociales et culturelles. 

 Créativité:  Trouvez une manière innovatrice pour pénétrer le marché. 

 

 

 

 



9 
 

II.   Exigences douanières des États-Unis 

 

Toutes les marchandises qui entrent et sortent des États-Unis doivent être dédouanées et sont sujettes 

à des droits de douane à moins qu'elles en soient exemptées par la loi.  Le dédouanement comprend 

plusieurs étapes: l'entrée, l'inspection, l'évaluation, la classification et la liquidation. 

 
A. Exigences de l'importation  

 
Les récentes politiques, tarifs et la continuité de la mise en application des U.S. Customs and Border 

Protection (CBP) signifie qu'il est important pour les compagnies étrangères de se familiariser avec les 

standards légaux afin d'obéir aux lois et règlements gouvernant l'importation de marchandises aux 

États-Unis.  

Les compagnies étrangères ayant des filiales américaines peuvent importer aux États-Unis directement 

de fournisseurs étrangers ainsi que de leurs compagnies affiliées.  Plusieurs compagnies étrangères 

n'ayant pas de présence aux États-Unis peuvent agir aux États-Unis comme importateurs non résidents, 

une stratégie qui leur permet de mieux servir leurs clients.  Pour les compagnies étrangères ayant des 

activités d'importation aux États-Unis, les lois et règlements des douanes américaines ainsi que les 

enquêtes et activités de surveillance du CBP peuvent représenter un défi de taille ainsi que des risques.  

Les lois des douanes américaines et les règlements du CBP requièrent que les entreprises et individus 

fassent preuve de "diligence raisonnable" lorsqu'ils importent de la marchandise aux États-Unis tout en 

notant qu'il n'y a pas de définition du terme "diligence raisonnable" dans les lois et règlements.  Afin 

d'éviter des pénalités administratives et amendes de la CBP sur les importations, il est important de 

noter les standards suivants. 

Veuillez noter: les services de douanes américaines n'exigent pas qu'un importateur détienne une 

licence ou un permis.  D'autres agences peuvent requérir un permis ou autre certification dépendant de 

ce qui est importé.  Un numéro d'importateur est requis pour les formulaires de douane.  Ce numéro 

peut être un numéro d'entreprise de l'IRS, ou, si la compagnie n'est pas enregistrée, le numéro 

d'assurance social de l'imporateur. 

 
1. Calcul des droits de douane sur la marchandise 

Tous les importateurs doivent déclarer la valeur de la marchandise afin d'établir des droits de 
douane.  L'évaluation finale est déterminée par les douanes.  Plusieurs méthodes d'évaluations 
sont utilisées afin de déterminer la valeur de la marchandise. 
 
a) La valeur de la transaction sert de base pour l'évaluation.  La valeur de la transaction est le 

prix payé pour les biens importés par l'acheteur. 
 

b) D'autres facteurs peuvent être inclus dans le prix des biens comme les coûts d'emballage, 
les commissions sur la vente, les redevances ou droit de licence, etc. 
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c) Lorsque la valeur d'une transaction ne peut être déterminée, la valeur des biens importés 
est déterminée par la valeur de la transaction d'un produit ou service identique. 

 
i. Si une marchandise identique aux biens importés ne peut être trouvée ou si une 

valeur d'une transaction sur les biens n'existe pas, la valeur devient celle d'une 
transaction de marchandise similaire.  Une marchandise similaire est une 
marchandise produite dans le même pays et par la même personne que la 
marchandise devant être évaluée.  Elle doit être interchangeable commercialement 
avec la marchandise étant évaluée.  Une marchandise identique ou similaire doit 
aussi avoir été importée aux États-Unis dans une même période que celle étant 
évaluée pour importation aux États-Unis. 

 
2. Indices de classification de la marchandise 

L'importateur doit déterminer l'indice de classification de la marchandise importée.  
L'Harmonized Tariff Schedule des États-Unis (HTSUS), émis par l'United States International 
Trade Commission, prescrit les indices de classification des marchandises par type de produit, 
par exemple, produits animaliers et végétaux, fibres de textile et produits de textile. 
 

3. Évaluation des taxes et frais 
Le cas échéant, l'importateur doit payer les coûts de douane et frais.  Les douanes déterminent 
les taux de droit finals.  Le taux de douane est associé au numéro de classification du produit.  
L'HTSUS a plusieurs taux de douane pour chaque produit: des taux généraux pour les pays 
d'origine avec qui les États-Unis ont des relations commerciales normales (NTR); des taux spéciaux 
pour des programmes spéciaux (gratuit ou des taux plus bas que les taux accordés aux pays avec 
qui les États-Unis ont des relations commerciales normales (NTR); et des taux pour les 
importations non éligibles aux taux généraux ou spéciaux. 
 
Les taux de douane sont généralement évalués à des taux ad valorem, un pourcentage qui 
s'applique à la valeur taxable du bien importé.  Quelques articles peuvent avoir une valeur 
taxable à un taux spécifique (par pièce, litre, kilogramme, etc.); et d'autres, à un taux de taxation 
composé (c.-à-d. combiné de l'ad valorem et de taux précis). 
 
a) Si une déclaration officielle est nécessaire, l'importateur peut être demandé à déposer une 

caution. 
 

b) C'est la responsabilité de l'importateur de s'assurer que les biens importés rencontrent les 
critères d'admissibilité comme l'étiquetage approprié, les normes de sécurité et que si 
requis, les permis sont obtenus à l'avance de l'arrivée des biens aux États-Unis. 
 
Rencontrer les normes de diligence raisonnable peut être mis en évidence lorsque 
l'importateur a consulté avec un courtier en douane américaine, un conseiller juridique 
spécialisé dans le droit douanier et les règlements de la CBP, et autres moyens.  
Généralement, la preuve doit être documentée, incluant les déclarations assermentées, qui 
seront requises afin de démontrer que l'importateur ou un représentant impliqué dans 
l'importation a fait preuve de diligence raisonnable auprès du CBP et est prémuni contre 
une infraction. 
 
Q: Et si mon produit est fabriqué aux États-Unis? 
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R: Assurez-vous que vous pouvez prouver la validité de votre affirmation.  Un produit 
expressément or implicitement étant fabriqué aux États-Unis doit être "totalement ou 
pratiquement totalement" fabriqué aux États-Unis.  Si ces normes ne sont pas respectées, il 
peut entraîner une rencontre avec l'U.S. Federal Trade Commission (FTC) ou une amende.  
Le FTC définit "totalement ou pratiquement totalement" comme étant "toutes les parties 
importantes et le procédé de fabrication du produit étant originaire des États-Unis.  Cela 
veut dire que le produit ne doit contenir aucun - ou une partie négligeable de - contenu 
étranger." 
 

B. Arrivée des biens 
 

Les biens importés ne peuvent légalement entrer sur le marché américain qu'une fois que la cargaison 
est dans un port d'entrée américain et que le service de douane a autorisé la livraison de la 
marchandise.  Ceci est accompli en remplissant les documents nécessaires, soit par l'importateur ou par 
son représentant.  Afin d'accélérer le processus, les documents de douane peuvent être soumis à 
l'avance de l'arrivée de la marchandise au port d'entrée, mais l'entrée ne se fera qu'une fois la 
marchandise arrivée.  Toute cargaison commerciale requiert une transmission électronique du 
manifeste d'information.  Cette transmission aux douanes doit inclure l'information de la cargaison, du 
véhicule et du chauffeur. 
 
Le service de douane n'avisera pas l'importateur de l'arrivée de la cargaison. 
 
En temps normal, le transporteur des biens devra enregistrer un avis d'arrivée.  Des arrangements 
devraient être faits afin que l'importateur (ou son représentant) soit informé immédiatement de 
l'arrivée de la marchandise afin qu'il puisse l'enregistrer et ainsi éviter les retards et obtenir les biens. 

 
Le service de douane définit "l'entrée" comme étant non seulement l'arrivée de la cargaison des biens 
au port d'entrée, mais la présentation de la documentation pour dédouaner les biens.  L'importation de 
la marchandise qui n'est pas dédouanée par les douanes dans un délai acceptable (15 jours depuis 
l'arrivée) sera envoyée par le service de douane à un entrepôt et sera considérée comme non réclamée.  
Les importateurs sont responsables des coûts d'entreposage jusqu'à la réclamation de la marchandise.  
Si la cargaison n'est pas réclamée dans un délai de six mois, la marchandise sera vendue aux enchères. 

 
Certaines catégories d'entrée aux douanes doivent être faites au premier port d'entrée.  Ordinairement, 
l'entrée y est prévue pour la consommation, pour l'entrée dans un entrepôt sous douane ou pour le 
transport sous douane vers un autre port d'entrée où une entrée pour la consommation ou dans un 
entrepôt sous douane y sera faite.  Si un importateur ne peut préparer et enregistrer l'entrée, un 
courtier en douane (licencié par le service de douanes) peut agir comme un agent pour l'importateur.  
Ces courtiers imposent des frais pour leur service.  Une liste de courtiers en douane est disponible au 
bureau local du service de douanes ou à la North Country Chamber of Commerce 
(www.northcountrychamber.com). 

 
Dans le cas d'une seule livraison de biens non commerciaux, un représentant peut agir comme l'agent 
de l'importateur pour des fins de douane.  Cette personne doit connaitre les détails de la cargaison et 
doit être autorisée à agir comme représentant de l'importateur et avoir l'autorisation de signer les 
documents. 
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La loi interdit aux employés des douanes d'agir comme représentant et d'effectuer les tâches décrites ci-
dessus pour les importateurs.  Cependant, ils sont formés pour aviser et donner de l'information sur les 
règlements et critères de douane aux importateurs. 

 
C. Entrée formelle vs entrée informelle 

 
Une entrée informelle couvre toutes les cargaisons personnelles, commerciales et de courrier qui 
arrivent pour la consommation, c.-à-d. pour l'utilisation ou la vente.  Dans la plupart des cas, une entrée 
informelle peut être utilisée si la valeur de la marchandise est moindre que $2,000 USD.  Certaines 
exceptions, comme le textile, certains types de chaussures et autres biens, sont sujettes à des 
quotas/restrictions de visa.  Les cargaisons personnelles évaluées à plus de $2,000 USD requièrent une 
entrée formelle.  La différence entre une entrée formelle et une entrée informelle est le dédouanement 
requis et le processus de liquidation.  La liquidation est la détermination des droits de douane à payer 
ou les ristournes accumulées dans un port d'entrée et est l'étape finale du processus d'entrée. 
 
L'entrée formelle est généralement pour une cargaison commerciale qui comprend un cautionnement 
pour assurer le paiement des taxes de douane et le respect des exigences des douanes.  Le 
cautionnement agit comme une police d'assurance payable au service de douane si l'importateur ne 
peut se conformer aux exigences de l'importation.  Si l'importateur ne peut payer, une société de 
garantie devient responsable et doit payer le droit de douane ou les pénalités.  L'importateur est 
responsable des paiements.  La capacité d'un importateur à importer peut être restreinte ou refusée.   
 
Un directeur de port d'entrée peut requérir une demande formelle d'entrée pour une importation si elle 
est essentielle pour la protection du revenu, ou s'il pouvait y avoir des questions reliées à la recevabilité. 
 
Les biens admis informellement n'ont pas besoin d'avoir un dépôt de caution ou de garantie et les biens 
doivent être liquidés sur place.  Après que l'importateur (ou le courtier en douane) reçoit l'avis d'arrivée 
et que la résolution du transporteur a été déterminée que tous les frais d'expéditions sont payés, une 
facture est présentée aux douanes.  Lorsqu'une entrée informelle est faite, l'inspecteur (et non 
l'importateur) est responsable de déterminer le numéro de classification des biens importés.  
L'inspecteur peut aussi remplir les formulaires pour l'entrée informelle si les douanes le requièrent. 

 
D. Entrée formelle des biens 

 
Pour faire ou déposer une demande d'entrée de biens de consommation (pour l'importation de biens 
allant directement dans le commerce des États-Unis sans délais ou restrictions) les documents suivants 
sont généralement requis: 
 

1. Une lettre de transport, lettre de transport aérien ou certificat de transporteur aérien.  Le 
document doit inclure le nom du destinataire comme évidence aux fins de douanes que le 
destinataire a le droit de faire l'entrée. 

 
2. Une facture commerciale obtenue du vendeur qui démontre la valeur et la description de la 

marchandise. 
 

3. L'information par voie électronique ou par exécution immédiate (formulaire de douane 3461) 
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4. S'il y a lieu, listes d'envoi et formulaires nécessaires afin de déterminer si la marchandise peut 
être admise. 

 
Lorsqu'une demande d'entrée de biens de consommation est faite, l'importateur doit indiquer la 
classification de tarif et payer les droits de douane estimatifs ou des frais de traitement.  Un 
cautionnement pour les conditions, incluant des dispositions relatives au paiement qui peut être dû 
ultérieurement, peut aussi être requis. 

 
E. Autres types d'entrée 

 
La marchandise importée peut être envoyée sous douane depuis le premier port d'entrée à un autre 
poste de douane.  Les entrées sous douane reportent les formalités de douane, incluant les frais de 
douane et les frais de traitement, jusqu'à ce que la marchandise arrive au port final. 
 
La marchandise importée peut être aussi acheminée dans un entrepôt de stockage des douanes.  Les 
frais de douanes et les frais de traitement ne sont pas payés sur la marchandise entreposée jusqu'à ce 
que celle-ci sorte pour devenir un bien de consommation.  Les frais d'entreposage doivent être payés 
par l'importateur au propriétaire de l'entrepôt. 

 
F. Classification 

 
Les marchandises et produits qui entrent aux États-Unis sont catégorisés selon l'Harmonized Tariff 
Schedule.  L'acte de placer les biens dans la bonne catégorie est la classification. 
 
La classification détermine le montant des frais de douane.  La classification n'est pas simplement de 
trouver un produit inscrit dans un tableau; c'est un processus compliqué qui requiert l'interprétation de 
l'application: les notes générales, de section, du chapitre, et sous-titres ainsi que les notes explicatives.  
Les courtiers de douane peuvent aider à déterminer la bonne classification de la marchandise.  
L'importateur ou le courtier de douane est responsable de classifier la marchandise correctement 
avant son entrée.  Si l'importateur n'est pas certain comment classifier sa marchandise, il peut 
soumettre une demande de classification (par écrit ou électroniquement) à la National Commodity 
Specialist Division. 
 
1. La décision doit inclure une déclaration complète sur les faits relatifs à la transaction, incluant: 

 
a) Le nom, l'adresse, l'adresse courriel et le numéro de téléphone du requérant. 
b) Les noms, adresses, adresses courriel et autres informations des requérants (si connus) et le 

code d'identité du fabricant (si connu). 
c) Le/les nom(s) du/des port(s) d'entrée dans laquelle la marchandise entrera (si connu). 
d) Une description de la transaction; par exemple, une importation potentielle (marchandise) 

du pays. 
e) Une déclaration de l'importateur qu'il n'y a pas de problème avec la marchandise devant le 

CBP ou un tribunal. 
f) Une déclaration si un avis a été demandé d'un bureau du CBP et, le cas échéant, quelle 

réponse a été donnée. 
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2. Toutes les décisions sont définitives et contraignantes dans tous les ports d'entrée à moins d'être 
révoqué par l'Office of Regulations and Rulings du bureau central. 
 

3. Si un importateur n'est pas satisfait des décisions reçues, il peut faire appel.  Le service de douane 
ne rendra pas une (des) décision(s) en réponse à une demande orale.  Les spécialistes de 
l'importation peuvent émettre un avis consultatif, mais une opinion dans un port d'entrée sur une 
question ou un avis sur la classification peut varier dans un autre port d'entrée.   
 
Pour en savoir davantage sur les décisions, veuillez consulter le site Internet des douanes à 
www.cbp.gov.  

 
G. Déterminer l'admissibilité/examen physique de la marchandise par le service de douane 
 
Dans les cas simples impliquant une petite cargaison de certains produits classifiés comme étant une 
expédition en vrac, l'examen physique peut être fait sur les quais, aux terminaux à conteneurs, aux 
terminaux de cargo ou aux locaux de l'importateur.   
 
La marchandise peut être remise à l'importateur.  Pour d'autres cargaisons, des échantillons de la 
marchandise peuvent être retenus par le service de douane pour être évalués ou pour des fins de 
classification pendant que le reste de la cargaison est remise à l'importateur.  Une fois évalués, ces 
échantillons seront aussi remis à l'importateur. 
 
Si nécessaire, la marchandise peut être évaluée par le laboratoire du service de douane pour déterminer 
la classification appropriée et assurer que la marchandise est conforme aux normes de sécurité ou pour 
assurer que la marchandise n'est pas contrefaite, ce qui serait une violation des lois américaines.  Si le 
service de douane détermine que les quantités ou valeurs désignées de la marchandise sont différentes 
que celles indiquées, que la classification de la marchandise est erronée, ou que le tarif de douane 
diffère de ce que l'importateur a indiqué, le tarif de douane peut être augmenté.  Si le service de douane 
détermine que l'importateur a été malveillant en décrivant, classifiant ou estimant la valeur de sa 
marchandise, il peut être passible d'amende et autres pénalités. 
 
Lorsque toutes les informations sont obtenues, incluant le rapport du spécialiste de l'importation du 
service de douane sur la valeur en douane de la marchandise et du rapport du laboratoire de douane (si 
nécessaire) ainsi qu'une détermination finale sur les droits de douane, les droits et frais à payer sont 
déterminés.  Si un trop payé a été reçu, il sera remboursé ou s'il y a un paiement insuffisant, le montant 
sera facturé. 
 
H. Contestation 
 
Dans les 180 jours de la date de liquidation ou autre décision, un importateur ou le destinataire peut 
contester la décision et recevoir un examen administratif.  La contestation doit être soumise au 
directeur du port d'entrée dont la décision est contestée.  Lorsque la contestation initiale est reçue, 
l'importateur ou le destinataire doit faire une requête pour un examen plus poussé; si c'est ce qu'il 
souhaite.  L'examen de la décision du directeur du port d'entrée est fait par le Customs Service Center 
ou le quartier général devient automatique.  Un avis de refus sur toute ou une partie de la contestation 
sera postée à la personne ayant enregistré la contestation.  Toute personne dont la contestation a été 
refusée peut contester le refus en déposant une action civile au United States Court of International 
Trade. 
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I. Envois par la poste 
 
Les envois d'importations commerciales ou non commerciales par la poste ne peuvent excéder $2,000 
USD (à l'exception des cargaisons de textiles en provenance de tous les pays et des habits faits sur 
mesure à Hong Kong, quelle que soit la valeur) et sont remis par le service des postes pour examen à un 
douanier qui enregistre le colis comme étant une entrée par la poste. 
  
Le colis est livré à l'adresse du destinataire par le service des postes, est remis une fois les droits de 
douane payés qui sont ensuite inscrits sur le colis.  Des frais de manutention peuvent aussi être perçus 
du destinataire lors de la livraison.  Les frais de manutention ne sont pas facturés pour les colis envoyés 
par la poste militaire. 
 
Une entrée formelle est requise pour les colis excédant une valeur de plus de $2,000 USD.  Certains 
autres articles évalués à plus de $250 USD requièrent une entrée formelle. 
 
J. Marchandises restreintes 

 
Le CBP peut interdire l'entrée de certains produits aux États-Unis comme ceux étant nocifs pour la santé 
communautaire, la santé publique, les travailleurs américains, les enfants, les plantes domestiques, les 
animaux ou qui sont contraire à l'intérêt national.  Les produits qui peuvent causer des blessures, ou ont 
le potentiel d'en causer, peuvent quelques fois sembler innocents.  Une liste de ces produits peut être 
consultée sur le site Internet www.cbp.gov. 
 
K. Contrôle des avoirs étrangers 
 
L'Accord Canada-États-Unis-Mexique (ACEUM) est entré en vigueur le 1er juillet 2020 et remplace 
l'Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA). 
 
Les réclamations pour un tarif préférentiel doivent satisfaire les exigences liées aux règles d'origine de 
l'ACEUM.  Pour plusieurs biens, il n'y a aucune différence entre les règles d'origine de  l'ALÉNA et de 
l'ACEUM. 
 
Sous l'ACEUM, la certification de l'origine n'a pas d'exigence et requiert un minimum d'information 
indiquant que l'origine du produit au moment de l'importation.  Ces éléments incluent l'identification et 
l'adresse de l'agent de certification, de l'exportateur, du fabricant, de l'importateur, de la description 
des produits et des règles d'origine. 
 
La certification d'origine peut être complétée soit par l'exportateur, le fabricant ou l'importateur de la 
marchandise et peut être incluse sur la facture ou autre document.  De plus, la certification d'origine 
peut être complétée, signée et soumise électroniquement. 
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III. Questions juridiques 
 
Les genres d'entreprises qui peuvent être utilisées aux États-Unis incluent les entreprises individuelles, 
les partenariats, les partenariats limités, les compagnies ou des sociétés à responsabilité limitée 
(collectivement les "entités").  De plus, une compagnie étrangère (par exemple, une société constituée 
au palier provincial ou fédéral au Canada) peut être reconnue comme étant une compagnie étrangère 
dans l'état de New York. 
 
Des facteurs importants doivent être considérés en sélectionnant la forme sociétaire comme: les 
exigences commerciales ou réglementaires, la responsabilité limitée, les motifs fiscaux, les coûts reliés à 
l'établissement et le maintien de la forme sociétaire, les aspects de gestion et de contrôle, les exigences 
du capital et du crédit, la difficulté ou la facilité de l'organisation et des opérations ainsi que la 
transférabilité de la propriété et la continuité d'existence. 
 
A. Société à responsabilité limitée 

 
1. Une société à responsabilité limitée (SARL) est une entité constituée sous l'origine des lois d'un 

des 50 états des États-Unis.  La SARL existe séparément des personnes qui en sont propriétaires, 
qui la contrôlent et qui la gèrent et ses propriétaires sont reconnus comme étant des 
"membres" et non des actionnaires. 

 
2. Les SARL sont des entités hybrides qui généralement donnent une responsabilité limitée pour 

des motifs légaux, mais peuvent aussi être considérées comme des "entités intermédiaires" 
pour les besoins de l'impôt fédéral américain sur le revenu.  Par les entités intermédiaires, le 
revenu des SARL peut être taxé par les membres et non par les SARL.  On peut déclarer une 
élection pour que le SARL soit traité en corporation aux fins de l'impôt sur le revenu fédéral. 

 
Les SARL ne sont pas recommandées aux Canadiens détenant une entreprise à cause de la 
différence dans le traitement des SARL dans les deux pays (veuillez consulter la section 
comptabilité et impôt). 

 
B. Partenariats 

 
1. Un partenariat est généralement formé par un "accord de partenariat" entre au moins deux 

personnes.  Un partenaire peut être un individu ou un type d'entité, américaine ou étrangère.  
Même si le partenariat fait une déclaration de revenu informationnel, elle n'est généralement 
pas sujette à payer séparément un impôt sur le revenu.  Il y a plusieurs types de partenariats:  
 
a) Sociétés en nom collectif 

Une association de deux ou plus de partenaires qui exploitent une entreprise à but lucratif.  
Les profits, pertes et contrôles sont attribués proportionnellement aux partenaires en vertu 
de l'accord.  Tous les partenaires sont normalement actifs dans l'opération de l'entreprise. 

 
b) Sociétés en commandite 

Une société en commandite doit avoir au moins un partenaire général responsable qui 
supervise les opérations de l'entreprise quotidiennement et qui a une responsabilité 
personnelle pour les dettes et autres obligations de la société en commandite. 
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Une société en commandite peut ne pas activement participer aux opérations de 
l'entreprise, les noms des partenaires ne doivent pas être inclus dans le nom de la société en 
commandite et ils ne peuvent conclure des contrats au nom de la société en commandite. 

 
C. Sociétés C 

 
Une société C est une entité fiscale et juridique complètement distincte de ses propriétaires ou 
actionnaires qui sont taxés séparément de la société. 
 

D. Sociétés S 
 
        Les sociétés S sont des sociétés sous-chapitres qui choisissent de ne pas passer les revenus,    
        pertes, déductions et crédits à ses actionnaires.  Une société S ne peuvent avoir des 
        actionnaires étrangers et ne sont donc pas des options pour les entreprises canadiennes. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
E. Étapes pour incorporer une entreprise dans l'état de New York 

 

En décidant d'entrer dans le marché américain, les compagnies étrangères doivent 

considérer certains facteurs importants pour leurs structures d'entreprise.  Les compagnies 

étrangères ont plusieurs options lorsqu'elles créent une entreprise aux États-Unis.  En faisant le bon 

choix, les compagnies étrangères doivent considérer l'industrie, les valeurs immobilières émises, les 

questions de gestion, les investisseurs et partenaires basés aux États-Unis ainsi que les questions 

fiscales.  Ces entreprises peuvent être créées comme filiales d'une compagnie étrangère, comme 

compagnie à responsabilité limitée, comme coentreprise ou comme partenariat. 

Chaque structure a ses avantages et ses désavantages qui dépendent de circonstances précises à 
l'entreprise.  Il est important pour les compagnies étrangères de consulter un expert en fiscalité 
américaine et en immigration afin de déterminer la meilleure structure pour l'entreprise qui veut 
pénétrer le marché américain. 
 
Ci-dessous, on y trouve un aperçu des étapes à suivre pour incorporer une entreprise dans l'état de 
New York.  Veuillez noter que nous avisons l'importance de consulter un conseiller juridique pour 
tous les aspects de l'incorporation. 

 
1. Recherche et réservation du nom  

Avant de former une société dans l'état de New York, on doit déterminer si le nom proposé pour 
la nouvelle entreprise est déjà en utilisation par une entreprise, société en commandite ou 



18 
 

société à responsabilité limitée.  Cette détermination peut être faite en acheminant une 
demande et un paiement de $5 USD par nom soumis, au New York State Department of State - 
Division of Corporations ou en faisant une recherche du nom dans la banque de données de 
dos.ny.gov.  Veuillez noter que rechercher un nom ne constitue pas une réservation de ce nom. 
 
Une nouvelle société ne peut utiliser un nom qui n'est pas "impossible à distinguer" d'une autre 
société, d'une société en commandite ou d'une société à responsabilité limitée qui est 
enregistrée au Department of State. 
 

2. Certificat d'incorporation 
La prochaine étape est de compléter et enregistrer un certificat d'incorporation.  Le certificat 
d'incorporation doit être signé par le ou les fondateurs et doit inclure le nom de la société, les 
noms et adresses des fondateurs, l'émission et la structure des actions, les fins de l'entité, 
l'adresse de l'agent enregistré et le comté de l'état de New York où les bureaux de l'entreprise 
seront situés. 
 
Les frais d'incorporation dans l'état de New York sont de $125 USD (les frais n'incluent pas les 
frais légaux).  Les frais doivent être payés au moment de l'inscription. 

 
3. Pièces justificatives et enregistrement du certificat de constitution 

Si un certificat de constitution est approuvé pour être enregistré, une pièce justificative et une 
copie du certificat de constitution seront émises par le Department of State.  La société existe 
une fois l'enregistrement du certificat de constitution est complété.  La société peut faire affaire 
dans plus d'un état, mais elle doit se conformer aux exigences légales de chacun de ces états 
ainsi que rencontrer les lois et règlements fédéraux. 
 

4. Formalités 
Une fois l'entreprise constituée, certaines formalités doivent être respectées.  En conséquence, 
une réunion organisationnelle devrait être planifiée afin d'élire les directeurs du conseil 
d'administration, les agents du conseil d'administration, établir les règlements administratifs, 
adéquatement financer la société et émettre les certificats d'action.  Il est important de ne pas 
combiner les fonds de la société avec ceux qui sont personnels et l'entreprise doit avoir un 
compte de banque séparé. 
 
La loi de l'état de New York requiert qu'une réunion des actionnaires ait lieu annuellement pour 
élire le conseil d'administration et mener ses activités.   
 
a) Exercer ses activités sous une dénomination dans l'état de New York 

Les entreprises dans l'état de New York sont requises par la loi de mener ses activités sous le 
nom indiqué dans le certificat de constitution.  Si la compagnie désire mener des activités 
sous un autre nom que celui qui est légal, un certificat conforme aux droits des affaires doit 
être enregistré avec le New York State Department of State. 
 
Une compagnie américaine ou étrangère peut mener ou effectuer des activités dans l'état 
de New York sous un nom d'emprunt en enregistrant un certificat de nom d'emprunt 
conformément à la loi générale relative aux droits des affaires. 
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i. Un certificat que l'on peut remplir en ligne peut être consulté sur le site Internet du 
New York State Department of Corporations.  Il y a des frais de $25 USD et des frais 
établis par le comté peuvent aussi s'appliquer. 

 
5. Numéro d'identification d'employeur 

L'Internal Revenue Service (IRS) requiert qu'une compagnie obtienne un numéro d'identification 
d'employeur (EIN).  Un EIN est un numéro de taxe fédérale de neuf chiffres émis par l'IRS et qui 
est utilisé pour identifier les contribuables qui sont obligés de faire des déclarations de revenus.  
L'enregistrement en ligne se trouve sur le site Internet de l'IRS et on peut aussi faire une 
demande par la poste ou par fax.  L'obtention du EIN est gratuite. 

 
F. Le droit au travail 

 
Les compagnies opérant aux États-Unis font face à un système compliqué en ce qui concerne le droit 
du travail aux gouvernements fédéral, d’état et localement qui gouvernent tous les aspects reliés de 
l'emploi.  Les lois de main d'œuvre et d'emploi proviennent de plusieurs sources légales - droit 
constitutionnel, textes législatifs, règlements administratifs et droit commun.  Plusieurs lois et 
principes sont énumérés ci-dessous: 

 
1. Emploi de gré à gré 

Avec le temps, les lois ont modifié la relation employeur/employé.  Les employeurs doivent 
considérer les lois contre la discrimination fondée sur l'âge, le sexe, la couleur, l'origine 
nationale et autres classes d'individus. 
 
L'emploi gré à gré veut dire qu'un employer peut congédier un employé n'importe quand pour 
n'importe quelle raison, excepté pour une raison illégale ou sans raison ou sans risque juridique 
légal.  De plus, un employé peut quitter son emploi n'importe quand pour n'importe quelle 
raison sans conséquence juridique défavorable. 
 
L'emploi gré à gré veut dire qu'un employeur peut changer la relation d'emploi sans notification 
ou conséquence.  Par exemple, un employeur peut changer le taux horaire, mettre fin aux 
prestations ou réduire le congé rémunéré.  Dans sa forme originale, les règlements américains 
de l'emploi gré à gré laissent les employés vulnérables à un congédiement soudain, un horaire 
limité ou sur appel dépendamment des besoins de l'employeur ainsi qu'une réduction salariale 
ou de bénéfices soudains. 
 
L'état de New York est un état d'emploi gré à gré. 
 

2. Lois antidiscriminatoires 
Il a des lois fédérales qui concernent les politiques et pratiques de l'emploi qui protègent contre 
des actions discriminatoires.  Ces lois fédérales renforcent celles de l'état de New York qui 
incluent d'autres sujets comme le statut de l'immigration.  L'Immigration Reform and Control 
Act requiert que les employeurs vérifient l'admissibilité à l'emploi.  Sous cette exigence, tous les 
employés, qu'ils soient du secteur public ou privé, doivent remplir un formulaire attestant leur 
admissibilité à l'emploi aux États-Unis.  Le non-respect de cette loi peut résulter à des pénalités 
civiles et criminelles. 
 

3. Normes d'emploi équitables  
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Les normes d'emploi équitables établissent le salaire minimum, les heures supplémentaires, la 
tenue des registres, les normes d'emploi des jeunes qui affectent les employés du secteur privé, 
et des gouvernements fédéraux, d'état ou locaux. 
 
Les états établissent le salaire minimum qui doit être au moins égal au salaire minimum fédéral.  
Vingt-neuf états et le District of Columbia ont un salaire minimum plus élevé que le salaire 
minimum fédéral.  Dans l'état de New York, le salaire minimum est déterminé par où 
l'entreprise fait affaire.  Les compagnies localisées au nord de l'état de New York sont assujetties 
à un salaire minimum moindre que celles situées dans la ville de New York ou sur Long Island. 
 

4. Family Medical Leave Act (FMLA) 
Depuis janvier 2018, la plupart des employeurs de l'état de New York avec plus d'un employé 
sont obligés de participer dans le programme New York Paid Family Leave (PLF).  Le PLF offre 
une protection pour que les employés reçoivent leur paie s'ils doivent: se lier avec  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
un nouveau-né, un bébé adopté ou un enfant placé en famille d'accueil; prendre soin d'un 
conjoint, d'un compagnon, d'un enfant ou d'un parent déployé à l'étranger aux fins de service 
militaire.  Sous le PFL, les employés admissibles peuvent accéder à 10 semaines de prestation à 
55% du revenu hebdomadaire moyen, jusqu'à un maximum.  En 2021, les bénéfices ont 
augmenté jusqu'à 12 semaines de prestation à 67% du revenu hebdomadaire moyen, jusqu'à un 
maximum.  En plus de ces prestations, le PFL protège les employés pour qu'ils puissent 
retourner au même emploi ou un similaire, comme s'ils avaient travaillés et ils ne peuvent être 
discriminés ou ne peuvent avoir de représailles contre eux pour avoir utilisé le PFL.  L'assurance 
maladie pour le PFL est généralement incluse dans la politique des prestations d'invalidité de 
l'employeur.  Les coûts du PFL peuvent être regroupés au moyen de retenues sur le salaire, 
conformément au montant spécifié dans le programme. 

 
5. Occupational Safety and Health Act (OSHA) 

Tous les employeurs doivent fournir à leurs employés un environnement de travail sécuritaire.  
Les lieux de travail doivent être exempts de phénomènes dangereux reconnus comme pouvant 
causer la mort ou des lésions corporelles graves et doivent suivre les exigences de 
l'Occupational Safety and Health Administration (OSHA).  Les exigences d'OSHA concernent 
toutes les entreprises, même celles qui n'ont qu'un employé.  Les représentants d'OSHA ont 
l'autorité d'imposer des conditions de travail sûres et saines et peuvent inspecter les sites 
d'emploi, interviewer les employés confidentiellement et examiner les dossiers en tout temps.  
Sous OSHA, si vous employez plus de 10 personnes, vous devez inscrire aux registres les 
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accidents et maladies de travail.  De plus, tous les employeurs doivent exposer une affiche 
d'OSHA détaillant le rôle et les responsabilités de l'employeur envers ses employés.  On peut 
obtenir une copie gratuite de l'affiche en téléphonant à OSHA au 1-800- 321-6742 ou en 
téléchargeant l'affiche de la page Internet d'OSHA.  OSHA offre des consultations gratuites sur 
place afin de déterminer si une entreprise est conforme aux exigences d'OSHA.  Ces experts 
peuvent aviser comment gérer les dangers de l'entreprise, comment rencontrer les exigences 
d'OSHA et aider à établir des programmes de prévention d'accidents et maladies de travail.  Les 
conclusions des consultants ne sont pas rapportées à OSHA, mais l'entreprise doit corriger les 
situations identifiées par les représentants.  Pour en savoir davantage sur OSHA, veuillez 
consulter https://www.osha.gov/. 
 

6. Les droits de la personne de l'état de New York 
La loi de l'état de New York sur les droits de la personne interdit la discrimination.  De plus, la loi 
interdit la discrimination des entreprises qui emploient plus de quatre employés.  La 
discrimination inclut la décision d'emploi basée sur l'âge, la race, la croyance, la couleur, 
l'origine nationale, l'orientation sexuelle, le statut militaire, le sexe, le handicap, les conditions 
reliées à la grossesse, le statut de victime de violences conjugales, prédisposition génétique ou 
le statut de porteur, le statut familial ou l'état matrimonial. 
 

7. Le droit du travail de l'état de New York 
Une liste compréhensive du droit du travail de l'état de New York peut être consultée au 
https://labor.ny.gov/workerprotection/laborstandards/labor_standards.shtm 
 

8. Loi sur l'indemnisation des accidents du travail de l'état de New York  
Selon la loi sur l'indemnisation des accidents du travail de l'état de New York, les entreprises 
admissibles doivent obtenir une assurance accidents de travail avant d'employer des individus.  
Les dommages corporels encourus dans le cadre de l'emploi et les décès causés par les blessures 
sont indemnisables sous cette loi.  Les taux pour l'assurance accidents de travail varient selon la 
nature du travail et des dangers concernés.  On peut acquérir une assurance d'une compagnie 
privée autorisée à offrir l'assurance accidents de travail dans l'état de New York, ou on peut faire 
affaire avec le New York State Insurance Fund (NYSIF), une agence d'état à but non lucratif. 

 
G. Les politiques actives d'emploi 
 

Plusieurs employeurs américains utilisent des guides de l'employé afin de gérer la relation 
d'employeur avec sa main d'œuvre.  Un guide de politiques actives d'emploi bien rédigé peut servir 
de mécanisme de défense pour aider les employeurs à minimiser ses risques.  Alors que les 
politiques actives d'emploi varient de compagnie à compagnie, les politiques suivantes devraient 
être incluses dans tous les guides d'employé: 
 
1. Politique d'égalité d'emploi 
2. Politique sur le harcèlement et procédure des plaintes 
3. Politique d'accommodement raisonnable 
4. Emploi "de gré à gré" 
5. Politiques en matière de congés 
6. Politique de porte ouverte 

 
 

https://www.osha.gov/
https://labor.ny.gov/workerprotection/laborstandards/labor_standards.shtm
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H. Propriété intellectuelle 
 
En général, la loi fédérale américaine est la protection des droits intellectuels et de la propriété 
incorporelle, mais la loi d'état peut offrir une protection quelconque aux titulaires de ces droits.  Cet 
article couvre brièvement les aspects de la loi sur la propriété intellectuelle.  Il faut noter que les 
protections sur la propriété intellectuelle obtenues au Canada ne sont généralement pas applicables 
aux États-Unis et que les protections appropriées aux États-Unis devraient être effectuées dans un 
délai convenable. 

 
1. Brevets  

Un brevet émit par l'United States Patent and Trademark Office pour une invention garantie le 
droit de propriété à l'inventeur.  Généralement, la durée d'un nouveau brevet est 20 ans de la 
date d'application enregistrée aux États-Unis ou, dans des cas spéciaux, de la date d'une 
application antérieure relative enregistrée; sujette au paiement des frais de maintien.  Les 
brevets émis aux États-Unis sont valables seulement aux États-Unis, dans les territoires 
américains et les possessions américaines.  Sous certaines circonstances, une extension ou un 
ajustement de la durée du brevet peut être offert. 

 
Le droit conféré par un brev et émis est, dans la formulation de la loi est une garantie en soi, "le 
droit d'exclusivité pour le développement, l'utilisation, la distribution ou la vente" d'une 
invention aux États-Unis or "l'importation" d'une invention aux États-Unis.  Ce qui est garanti 
n'est pas le droit de fabriquer, d'utiliser, de distribuer, de vendre ou d'importer, mais le droit 
d'exclure les autres à fabriquer, utiliser, distribuer, vendre ou importer l'invention.  Une fois le 
brevet émis, le titulaire du brevet doit imposer le brevet sans l'aide d'USPTO.  Il y a trois types 
de brevets: 

 
a) Un brevet d'utilité peut être émis à quiconque invente ou découvre un nouveau processus 

utilitaire, machine, article de fabrication ou composition de matière, ou toute autre 
amélioration nouvelle ou utile; 

 
b) Un brevet de dessin peut être émis à quiconque invente une nouvelle conception ou design 

ornemental; et 
 

c) Un brevet de plante peut être émis à quiconque invente ou découvre et fait une 
reproduction asexuée d'une nouvelle variété distincte de plantes. 

 
2. Marques déposées et marques de service 

Une marque déposée est un mot, un nom, un symbole ou appareil utilisé dans le commerce 
pour      indiquer la source des biens et les distinguer des biens d'autrui.  Une marque de service 
est pareille à celle d'une marque déposée sauf qu'elle identifie la source d'un service et non pas 
un produit.  Les termes "marque déposée" et "marque" sont couramment employés.  
 
Les droits de marque peuvent être utilisés pour prévenir l'utilisation d'une marque similaire au 
point de prêter à confusion, mais non de prévenir autrui de fabriquer ou vendre les mêmes 
biens sous une marque déposée différente.  Les marques déposées utilisées dans le commerce 
entre les états ou extérieur peuvent être enregistrées avec l'USPTO. 
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3. Droits d'auteur 
Le droit d'auteur est une protection donnée aux auteurs "d'œuvres originales" qui incluent les 
œuvres littéraires, dramatiques, musicales, artistiques et certaines autres œuvres 
intellectuelles, publiées ou non publiées. Le 1976 Copyright Act donne généralement au 
propriétaire du droit d'auteur le droit exclusif de reproduire son œuvre, de préparer des œuvres 
dérivées, de distribuer des copies ou retransmissions et communications sur phonogramme 
numérique des œuvres, de jouer les œuvres devant un public ou d'afficher l'œuvre 
publiquement. 
 
Le droit d'auteur protège les formes d'expression plutôt que le sujet de l'œuvre écrite.  Par 
exemple, la description d'un équipement pourrait engendrer un droit d'auteur, mais cela 
préviendrait d'autres auteurs de copier la description; il ne préviendrait pas l'écriture d'une 
description différente ou la fabrication et l'utilisation de l'équipement.  Les droits d'auteur sont 
enregistrés au Copyright Office of the Library of Congress. 

 
4. Secrets commerciaux 

Contrairement aux droits mentionnés ci-haut, les droits du secret commercial sont une fonction 
exclusive du droit d'état donc les lois gouvernant les droits du secret commercial varient d'état 
en état.  Toutefois, plusieurs états ont adopté l'U.S. Trade Secrets Act pour protéger la propriété 
d'un "secret commercial," ce qui donne une certaine uniformité.  Sous cette loi, un secret 
commercial est défini comme étant une "information, incluant une formule, un modèle, une 
compilation, un programme, un appareil, une méthode, une technique ou un processus qui: 

 
a) Tire une valeur économique indépendante, actuelle ou potentielle, qui n'est pas 

généralement connue et qui n'est pas facilement vérifiable par moyen approprié, par 
d'autres personnes qui peuvent obtenir la divulgation de la valeur économique ou de son 
utilisation, et 

 
b) Est le sujet d'efforts raisonnables vu les circonstances de maintenir sa confidentialité. 

 
5. Facturation 

Il est recommandé que les termes de vente soient inclues dans les documents de vente.  Il est 
aussi recommandé d'examiner les contrats, bons de commande, prolongations de l'accord du 
crédit, garanties et factures afin d'assurer la conformité et de maximiser les lois de l'état de New 
York ainsi que d'autres états où les activités commerciales ont lieu.  Ceci est important pour les 
garanties et responsabilités limitées.  Le choix de la loi appliquée, le lieu où les clauses sont 
applicables et les autres clauses qui peuvent faciliter le règlement de conflits et recouvrement 
de factures en souffrance devraient être inclus dans ces documents. 
 

6. Niveau de tarification 
Plusieurs clients importent de la marchandise aux États-Unis par l'entremise d'une société filiale 
afin d'éviter d'avoir à obtenir un numéro d'identification d'employeur (EIN) d'assurance sociale 
(SSN) du dernier acheteur de la marchandise.  L'utilisation d'une société filiale permet 
l'utilisation du numéro d'identification d'employeur (EIN) de la société afin d'éliminer le besoin 
de s'informer sur le numéro d'identification d'employeur (EIN) ou du numéro d'assurance 
sociale (SSN) du destinataire. 
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Le prix chargé pour le niveau de tarification à l'interne doit suivre les règlements d'U.S. Customs 
et de l'IRS. 
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IV.    La comptabilité et fiscalité 
 
Le Tax Cuts and Jobs Act of 2017 a changé le taux de l'impôt des sociétés à un taux fixe de 21%, 
applicable pour les années d'imposition commençant en 2018. 

 
A. Fiscalité d'état 

 
Nexus - l'impôt fiscal pouvant être imposé aux entreprises 
 
Nexus réfère aux contacts entre l'état et le contribuable.  La loi fédérale requiert qu'une compagnie 
soit présente dans un état avant que celui-ci impose un impôt sur le revenu de la compagnie.  Sous 
les lois gérant le commerce entre états, les états ne peuvent imposer des impôts à un contribuable 
qui n'a qu'une sollicitation de commandes de biens tangibles d'un contribuable vivant dans un autre 
état et dont sa connexion n'est que ces commandes qui sont approuvées et expédiées de l'extérieur 
de l'état. 
 
Le terme nexus économique est utilisé pour décrire la mise en place de nexus par une compagnie à 
l'extérieur de l'état basé sur des facteurs qui sont autres qu'une présence physique dans l'état.  Les 
états ont agressivement invoqué un nexus économique contre les compagnies ayant très peu de 
ventes ou contrats dans l'état. 
 

B. Impôt sur le revenu d'État 
 
Un état impose un impôt sur le revenu alloué à l'état.  La plupart des états utilisent une formule de 
trois facteurs pour déterminer l'impôt alloué à l'état:  
 
1. La propriété située dans l'état est divisée par les propriétés situées ailleurs 
2. La paie payée dans l'état est divisée par la paie payée ailleurs 
3. Les ventes faites dans l'état sont divisées par les ventes faites ailleurs 

 
C. Impôt de l'état de New York 

 
1. L'état de New York n'utilise qu'un facteur:  la taxe de vente.  Ci-joint est un exemple démontrant 

comment les taxes fédérales et celles de l'état de New York sont calculées 
 

2. Incitatifs fiscaux de l'état de New York 
 
a) Incitatifs pour les entreprises manufacturières  

Un taux d'imposition sur les entreprises manufacturières de 0%.  Un crédit de 20% pour les 
impôts fonciers versés par une entreprise manufacturière.  Un crédit d'investissement pour 
l'équipement de fabrication, 5% de l'investissement (jusqu'à $350 millions USD; 4% du taux 
du montant de $350 millions USD) dans la construction et les biens tangibles acquis par 
l'achat ayant une durée d'utilité de quatre ans ou plus et qui sont utilisés dans la production.  
Le crédit incitatif au profit de l'emploi peut ajouter entre 1.5% et 2.5% selon l'augmentation 
de l'emploi. 
 

b)   Startup New York  
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Les entreprises admissibles sont dispensées de payer de l'impôt pendant 10 ans.  Aucun 
impôt sur le revenu,  ou sur l'impôt imposé à une entreprise au niveau du gouvernement de 
l'état, de comté ou local; incluant la taxe de vente et l'impôt foncier ainsi que les droits de 
franchise. 
 

3. Quarante-cinq états et le District of Columbia imposent des taxes de vente sur les biens 
tangibles et sur des services sélectionnés ainsi qu'une taxe d'utilisation pour l'entreposage, 
l'utilisation ou la consommation de biens tangibles et services sélectionnés.  En plus des états, il 
y a 8,000 villes, villages, commissions scolaires, comtés et autres districts spéciaux d'imposition 
qui peuvent faire des prélèvements fiscaux.  Si l'état de New York détermine que vous devez 
prélever des taxes de vente et d'utilisation et que vous ne le faites pas, vous pouvez être 
responsable de payer la taxe. 
 

D. Impôt sur les salaires 
 
1.   Assurance sociale 
2.   Assurance emploi 
3.   Assurance invalidité 
4.   Indemnisation des accidentés du travail 
5.   Retenues d'impôt 

a) Fédéral 
b) État 

 
E. Choix de structure d'entreprise 
 

1. Sociétés domestiques - toute entreprise ayant une charte commerciale dans l'un des 50 états 
est considérée comme étant une compagnie nationale.  Les États-Unis n'ont pas de charte 
fédérale pour les sociétés. 

 
2. Société étrangère - Une compagnie canadienne est sujette aux taxes fédérales américaines sur 

le revenu généré aux États-Unis si elle est établie en permanence (PE).  Donc une compagnie 
doit faire affaire dans un lieu fixe afin de créer un PE.  Un lieu fixe pour une entreprise inclut:  

 
a) Siège de direction 
b) Succursale ou bureau 
c) Usine 
d) Atelier 

 
Cependant, il y a des exceptions à ces types de lieux qui ne constituent pas un PE aux fins de 
traités.  Ces exceptions incluent: 
 

a) L'entreposage de marchandises appartenant à l'entreprise spécifiquement pour 
l'entreposage, exposition ou livraison. 

 
b) L'entreposage de marchandises appartenant à l'entreprise spécifiquement pour des fins 

de transformation par une autre entreprise. 
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c) Le maintien d'un lieu fixe d'affaires spécifiquement pour l'achat de marchandises (ou 
pour la collecte de renseignements) par l'entreprise. 

 
d) Le maintien d'un lieu fixe spécifiquement dans le but d'exploiter, par l'entreprise, toute 

autre activité préparatoire ou supplémentaire.  
 

e) Le maintien d'un lieu fixe spécifiquement pour combiner les activités énumérées ci-
dessus. 

 
Si une compagnie étrangère est sujette à une taxe d'état dépend si celle-ci a un lien avec l'état 
concerné.  Les états ne sont pas assujettis à l'accord entre le Canada et les États-Unis.  La plupart 
des états ont des questionnaires pour déterminer le règlement approprié.  
 

3. Société à responsabilité limitée 
Généralement, une compagnie à responsabilité limitée n'est pas recommandée pour les 
Canadiens faisant affaire aux États-Unis.  Le Canada ne reconnait pas une société à 
responsabilité limitée comme un partenariat, mais plutôt comme une compagnie. 
 

F. Rapatriement (d'une compagnie américaine) des profits 
 
Le rapatriement de profits est la capacité d'une compagnie d'envoyer des profits amassés à 
l'étranger ou des actifs financiers en devises fortes, comme le dollar américain, au pays d'origine.  
 
1. Dividendes 

Un motif fiscal que plusieurs compagnies considèrent est celui des dividendes.  Ceci permet 
qu'un montant d'argent provenant des profits ou des réserves, soit payé régulièrement 
(typiquement trimestriellement) par la compagnie à ses actionnaires 
 

a) Retenue d'impôt - 5% société mère, 15% pour les autres 
b) Non déductible 

 
2. Frais de gestion 

Comme les frais de préparation fiscale, les frais de gestion peuvent être considérés comme 
étant une déduction diverse sur la déclaration des revenus, mais seulement s'ils excèdent 2% du 
revenu ajusté. 
 

3.    Fixation des prix intersociétés 
Une considération importante est la taxation des produits vendus exclusivement au sein d'une 
compagnie entre succursales, divisions ou groupes.  Les prix au sein d'une compagnie diffèrent 
du prix de la valeur marchande ou du détail, ce qui peut générer une différence importante dans 
le revenu. 
 

a) IRC Section 482 
Dans le cas où il y aurait deux entreprises ou opérations (incorporées ou non, ou 
structurées ou non aux États-Unis et qu'elles soient ou non affiliées) possédées ou 
contrôlées directement ou indirectement par les mêmes intérêts, la chaire financière 
peut distribuer, répartir ou allouer le revenu brut, les déductions, les crédits ou les 
allocations entre ces entreprises ou opérations, s’il est déterminé que cette distribution, 
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répartition ou indemnité est nécessaire afin de prévenir l'évasion fiscale ou pour 
clairement refléter le revenu des ces entreprises ou opérations. 

 
G. Considérations lors de la planification 

 
1. L'utilisation de pertes lors de la période de démarrage de l'entreprise 

L'IRS permet aux compagnies la possibilité d'utiliser un déficit net comme un futur crédit 
d'impôt afin de réduire l'obligation fiscale pendant une année qui enregistrera un grand 
bénéfice.  Actuellement, lors du démarrage d'une compagnie, les règlements de l'IRS 
permettent d'utiliser une déduction pour un déficit net  afin de compenser jusqu'à 80% sur de 
futurs impôts indéfiniment jusqu'à ce qu'ils soient épuisés. 
 

2. L'utilisation du crédit d'impôt étranger au Canada 
Un crédit d'impôt étranger est une déduction d'impôt que les contribuables canadiens auraient 
à payer et qui peut être réclamé en respect de l'impôt ou des profits étrangers payés par le 
contribuable pendant l'année.  Ce crédit peut éviter au contribuable la double imposition sur 
certains revenus qui seraient autrement imposés aux États-Unis et au Canada. 
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Tableau d'impôt I 
 
La compagnie citée en exemple est une entreprise de l'état de New York ayant 70% de ses ventes à 
l'extérieur de l'état et dont le bénéfice net avant l'impôt est de $200,000 USD. 
 
L'état de New York 
Facteur d'indemnité       30% 
 
Calcul des taxes 
Bénéfices nets avant impôt      $200,000 USD 
Pourcentage d'indemnité      30% 
 
Tableau d'impôt de l'état de New York     $60,000 USD 
Taux d'imposition de l'état de New York     6.5% 
 
L'impôt de l'état de New York (Taux effectif de 2.0%)   $3,900 USD 
 
Fédéral 
Revenu imposable 
Revenue de l'état de New York avant impôt    $200,000 USD 
Impôt de l'état de New York      $3,900 USD 
 
Revenu imposable au fédéral      $196,100 USD 
 
Calcul des taxes sous le Tax Cuts and Jobs Act of 2017 
$196,000 x 21% =        $41,181 USD 
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1 L'information de la section sur la comptabilité et l'impôt a été fourni par James L. Holmes, CPA, et Kirstina 
Barnett, expert-comptable pour Hoffman Eells Group, CPAs, P.C. 
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V.   État de New York - Employés nouvellement embauchés 
 
L'information ci-dessous concernant chaque nouvel employé embauché doit être envoyée dans les 20 
premiers jours au Department of Taxation and Finance de l'état de New York.  Ceci peut se faire par 
courrier: 

 
New York State Department of Taxation and Finance 
New Hire Notification 
P.O. Box 15119 
Albany, NY 12212-5119 
 
Ou par fax: 518-320-1080 
Ou en ligne: https://www.tax.ny.gov/bus/wt/newhire.htm 

 
A. Information for New Hire Filing 

 
1. Le nom et l'adresse de l'employé 
2. Le numéro d'assurance social de l'employé 
3. Date d'embauche de l'employé 
4. Le nom de l'employeur 
5. L'adresse et le numéro d'identification de l'employeur 
6. Si l'assurance maladie est offerte aux personnes à charge, la date de qualification que l'employé 

peut recevoir cette prestation.  
 
Une copie complétée et lisible du FORM IT-2004, "Employees Withholding Allowance Certificate" peut 
être soumise pour rencontrer ces exigences. 
 
B. Cotisations d'assurance invalidité 

 
Les cotisations pour l'assurance invalidité peuvent être prélevées sur le salaire de l'employé.  Le taux 
applicable des prélèvements est de 1/2 à 1% du salaire payé et ne peut excéder $0.60 par semaine. 
 

C. Formulaires pour la taxe de vente 
 
Trimestriellement, la déclaration de la taxe de vente couvre une période de trois mois qui se 
termine en février, mai, août et novembre et doit être payée le 20 des mois de mars, juin, 
septembre et décembre. 
 
Annuellement, si la déclaration de la taxe de vente des quatre plus récents trimestres n'excède pas 
$3,000 USD, une autorisation peut être accordée afin de faire une déclaration annuelle. 
 

D. Changements au salaire minimum 
 
Le salaire minimum fédéral est de $7.25 USD. 
Le salaire minimum de l'état de New York est de $14.20 USD. 
 

https://www.tax.ny.gov/bus/wt/newhire.htm
https://www.tax.ny.gov/bus/wt/newhire.htm
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Le salaire minimum peut différer en fonction de l'industrie et de la région.  Le taux augmentera 
annuellement jusqu'à $15/h USD.  
 

E. Assurance chômage 
 
Le taux de cotisation à l'assurance chômage de l'État de New York pour l'année 2023 varie de 2,1 % 

à 9 % et est basé sur la cote d'expérience de l'employeur. Le taux pour les nouveaux employeurs est 

de 4 %. 

Le formulaire annuel fédéral 940 doit être remis le 31 janvier de l'année suivante.  Le paiement de la 
taxe est requis pendant l'année en cours si elle excède $500 USD.  La taxe fédérale sur le chômage 
est calculée trimestriellement en multipliant le premier $7,000 USD gagné par l'employé par le taux 
de taxe de FUTA.  
 
Le taux de taxe de FUTA est de 6.0%.  La taxe est appliquée sur le premier $7,000 versé en salaire à 
un employé pendant l'année.  Le $7,000 est souvent référé comme étant le salaire de base fédéral 
ou de FUTA. 
 

F. Remboursement du kilométrage 
 
Commençant le 1er janvier 2023, le montant de remboursement du kilométrage aux fins d'affaire 
pour l'utilisation d'un véhicule personnel est de $0.655/1.61 km. 
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VI.   Considérations d'immigration 

 
A. Le milieu de travail 

 
Le milieu de travail est géré par les lois et règlements fédéraux et d'état  et sont généralement 
appliqués également pour les employeurs Américains et étrangers.  Le U.S. Departement of Labor 
règlemente les conditions du milieu de travail au gouvernement fédéral et chaque état possède son 
propre département de l'emploi qui traite des questions spécifiques à l'état. 

 
1. Admissibilité au travail 
Les employeurs doivent compléter l'Employment Eligibility Verification Form (I-9) et examiner la  
documentation présentée par l'employé pour déterminer si elle est acceptable afin de confirmer 
la citoyenneté ou l'admissibilité de l'employé à travailler aux États-Unis. 

 
2. Employés expatriés 
Les employés étrangers assignés à travailler aux États-Unis pour démarrer des opérations ou 
travailler dans une compagnie existante peuvent avoir besoin d'un permis de travail et devraient 
consulter un professionnel de l'immigration américaine.  Il pourrait aussi y avoir une taxe 
chargée par le pays d'origine pour les travailleurs expatriés et leurs employeurs. 
 
Les travailleurs étrangers et personnes désirant venir aux États-Unis ont accès à plusieurs 
options de visa.  Chaque catégorie de visa est conçue pour rencontrer la demande et les 
circonstances de groupes d'individus spécifiques.  Veuillez consulter, ci-dessous les catégories de 
visa les plus utilisées. 

 
B.    Visas temporaires 
 

1. Visa d'affaires (B Visa) 
Le visa B-1 permet à un individu d'entrer aux États-Unis temporairement pour mener des 
activités restreintes au bénéfice d'un employeur étranger.  En étant aux États-Unis, l'individu 
doit continuer d'être payé par l'employeur étranger.  L'activité commerciale doit être associée 
au commerce international.  Sous cette classification, l'individu ne peut faire un emploi qui 
déplacerait un employé américain. 
 
La classification du visa B-1 est souvent utilisée par le personnel de vente afin d'entrer aux États-
Unis pour solliciter des ventes de produits étrangers.  Cependant, le vendeur n'est pas autorisé à 
vendre des produits qui sont fabriqués par une filiale américaine d'une compagnie étrangère.  
Cette catégorie peut aussi être utilisée pour effectuer certains services d'après-vente 
conformément au contrat de vente.  
 
Le visa B-1 est aussi utilisé par les cadres et gestionnaires de compagnies étrangères pour qu'ils 
puissent démarrer une compagnie aux États-Unis.  Ces activités incluent des rencontres avec des 
avocats et comptables, l'ouverture de comptes de banque, conclure des contrats et baux pour la 
nouvelle compagnie américaine, et aussi rencontrer les chambres de commerce. 

 
2.    Employés transférés au sein d'une compagnie (visa L-1) 
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Le visa L-1 est offert aux cadres, gestionnaires et employés spécialisés travaillant à temps plein 
pour une compagnie étrangère à l'extérieur des États-Unis pendant au moins une année 
continue, et ce pour une période de trois années précédant le transfert. 
 
Pour se qualifier comme cadre ou gestionnaire (classification du visa L-1), l'employé dirige le 
travail d'autres salariés, gère un département clé ou une est responsable d'une fonction 
essentielle de la compagnie.  Les superviseurs de premier niveau ne sont pas qualifiés à recevoir 
ce visa sauf s'ils supervisent des employés professionnels.  Un employé possédant des 
connaissances spécialisées (classification visa L-1B) connait les produits, les services, la 
recherche, l'équipement, les techniques, la gestion ou autres fonctions ainsi que l'application du 
marché international ou a des connaissances spécialisées sur les procédures de la compagnie. 
 
Pour accéder à cette classification, les opérations étrangères et américaines doivent être liées. 
 
Un accord proposé relatif à la propriété commune doit être soigneusement étudié afin d'assurer 
que le lien admissible existe pour des raisons d'immigration.  La compagnie doit aussi continuer 
de faire affaire aux États-Unis et au minimum dans un autre pays pendant la durée du séjour de 
l'employé aux États-Unis. 
 
Le visa L-1 peut être émis pour trois ans (mais seulement pour un an s'il s'agit de l'établissement 
d'un nouveau bureau) avec la possibilité d'obtenir des extensions.  Pour le visa L-1A, la période 
maximale admissible est de sept ans, et pour le visa L-1B, la période maximale accordée est de 
cinq ans.  Après, l'employé doit quitter les États-Unis pour un an avant de pouvoir faire une 
autre demande pour une classification du visa L. 

 
Pour les exceptions et autres règlements, veuillez consulter esd.ny.gov 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

        3.   Visa professionnel (visas H-1B ou TN) 
a) Catégorie du visa H-1B 

 
La catégorie du visa H-1B peut être utilisée pour amener des employés à travailler aux États-
Unis dans des "professions spéciales."  Ces professions spéciales demandent des 
connaissances très spécialisées ainsi, qu'un diplôme de baccalauréat ou un équivalent 
étranger, dans une spécialité précise.  

 
La catégorie du visa H-1B plafonne à 65,000 visas annuellement, avec un autre 20,000 visas 
pour ceux ayant un diplôme de maîtrise - ou autre - américain et qui est sujet aux exigences 
d'une "attestation de travail."  Ceci veut dire que l'employeur américain aura à attester à 
l'U.S. Department of Labor, que certaines mesures d'emploi doivent être satisfaites avant 
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l'embauche de l'employé étranger pour une période temporaire sous la catégorie du visa H-
1B.   

 
Le visa H-1B peut être valide pour une période de trois ans, avec la possibilité d'être 
renouvelé pour une autre période de trois ans, et ce, pour un maximum de six ans.  Ce 
plafond peut être prolongé si certaines formalités permanentes sont en attente. 

 
b) Catégorie de visa TN-NAFTA 

L'accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) s'est terminé le 20 juin 2020 et a été 
remplacé par l'Accord Canada-États-Unis-Mexique (ACEUM), entré en vigueur le 1er juillet 
2020.  Certaines dispositions d'immigration de l'ALÉNA sont encore en place et permettent 
aux professionnels canadiens et mexicains de travailler pour un employeur américain sous le 
visa TN.  The visa TN est valide pour une période de trois ans avec la possibilité d'être 
renouvelé pour une autre période de trois ans.  Pour être admis sous cette catégorie, 
l'employé canadien ou mexicain doit démontrer qu'il est membre d'une profession décrite 
dans l'ALÉNA.  Cette liste peut être consultée au: 
https://travel.state.gov/content/travel/en/us-visas/employment/visas-canadian-mexican-
nafta-professional-workers.html  
 

4.    Visa pour commerçants (Visa E-1) 
Le visa pour commerçants E-1 est disponible pour les citoyens de pays qui maintiennent des 
accords de commerce et de navigation avec les États-Unis, incluant le Canada.  Pour se qualifier 
pour ce visa, le commerçant doit: être un citoyen d'un pays avec lequel les États-Unis 
maintiennent un accord de commerce et de navigation; mener un important commerce avec les 
États-Unis (dois mener au minimum 50% du commerce international, sans considérer le 
commerce national) pour répondre aux exigences de la catégorie du visa pour commerçants E-1. 
 
La demande du visa pour les commerçants doit être d'abord enregistrée avec le consulat 
américain dans le pays requérant le visa et une fois émis, il est valide pour une période de cinq 
ans.  Généralement, un non immigrant voyageant à l'étranger sera octroyé la permission de 
revenir aux États-Unis pendant une période de deux ans.  Une demande d'extension du statut 
pour une période de cinq ans peut être accordée par une ambassade ou pour une période de 
deux ans si la demande est faite par la poste et est enregistrée avec l'USCIS - et il n'y a pas de 
limites de demandes d'extensions.  Toutes les personnes possédant un visa pour commerçants 
doivent avoir l'intention de quitter les États-Unis lorsque leur statut expire ou s'il est révoqué. 
 

       5.    Visa pour investisseur (visa E-2) 
Certains citoyens de pays ayant des accords de commerce avec les États-Unis peuvent 
demander un visa pour commerçants ou pour investisseurs, sous la catégorie de visa E.  En vertu 
de l'Accord du libre-échange, les Canadiens sont admissibles à cette catégorie de visa.  Les 
citoyens de la Chine, de l'Inde, de la Russie et du Brésil ne sont pas admissibles au visa E car ces 
pays ne maintiennent pas un accord de commerce avec les États-Unis.  Le visa pour investisseurs 
(E-2) est conçu pour les compagnies ou individus qui investissent ou qui sont en train d'investir 
des fonds considérables aux États-Unis.  La compagnie américaine doit avoir un minimum de 
"nationalité" étrangère, ce qui veut dire qu'au moins 50% des employés de la compagnie 
doivent être des citoyens du pays détenant l'accord de commerce.  Chaque individu cherchant à 
entrer aux États-Unis doit être un citoyen d'un pays détenant l'accord de commerce avec les 
États-Unis. 

https://travel.state.gov/content/travel/en/us-visas/employment/visas-canadian-mexican-nafta-professional-workers.html
https://travel.state.gov/content/travel/en/us-visas/employment/visas-canadian-mexican-nafta-professional-workers.html
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La demande doit démontrer que l'investisseur investit un montant important qui le qualifie pour 
le statut de visa pour investisseur.  Il n'y a pas de montant minimum utilisé pour déterminer si 
l'investissement est important.  Un investissement important est généralement défini comme 
étant "proportionnel à la valeur totale d'une compagnie particulière; ou un montant 
normalement considéré comme étant nécessaire pour établir l'entreprise envisagée."  
L'investissement est mesuré par le montant à risque que l'investisseur a dans la compagnie 
américaine.  
 
L'investissement ne peut être considéré s'il s'agit de gagner un salaire suffisant pour 
l'investisseur.  Il est important de démontrer que l'investissement aidera à créer des emplois 
pour les travailleurs américains.  L'investisseur doit aussi démontrer qu'il possède des actifs ou 
revenus d'autres sources pour continuer l'investissement fait.  Pour entrer aux États-Unis, 
l'investisseur doit avoir comme but l'intention de développer et diriger les activités de la 
compagnie.   
 
Une demande pour un visa d'investisseur doit être enregistrée avec un consulat américain sans 
avoir à déposer une requête avec l'United States Citizenship and Immigration Services.  Un visa 
d'investisseur est généralement valide pour une période de cinq ans et peut être renouvelé pour 
une deuxième période de cinq ans.  Un renouvellement peut être enregistré pour les 
gestionnaires et cadres des compagnies américaines ou pour les "employés essentiels," s'ils se 
qualifient individuellement et possèdent la même nationalité que l'entreprise située aux États-
Unis. 

 
C.    Visas permanents 
 

Les visas permanents sont aussi appelés visas d'immigrant ou "carte verte."  Il y a plusieurs 
méthodes pour obtenir un visa d'immigrant. 
 
1. Le visa d'immigrant s'applique aux citoyens étrangers planifiant de se marier ou étant parents 

d'un citoyen américain ou d'une personne détenant une carte verte.  Cette parenté inclut la 
mère, le père, le frère, la sœur, la fille, le fils, le mari ou la femme.  Si la relation de l'une de ces 
personnes peut être prouvée et que le citoyen étranger ne sera pas un "fardeau pour l'état" 
américain, une pétition pour obtenir une carte verte peut fonctionner.  Toutefois, cela dépend 
de l'immédiateté de la parenté et le nombre de visas offerts.  Pour une estimation du délai 
qu'une pétition peut prendre, veuillez consulter un professionnel en immigration. 

 
2. Une autre approche offerte aux citoyens étrangers est la classification pour les cadres ou 

gestionnaires, professeurs ou chercheurs spécialisés ou pour les résidents non américains ayant 
des "aptitudes exceptionnelles."  Un futur employé ayant une offre d'emploi dans l'un des 
domaines d'expertise et ayant les qualifications nécessaires peut aussi faire une demande et 
recevoir un statut de résident permanent. 

 
3. Une troisième - et plus pénible - façon de recevoir le statut de résident permanent peut être 

obtenue du Department of Labor Certification.  Cette catégorie inclut les citoyens étrangers qui 
sont des travailleurs qualifiés, travailleurs non qualifiés ou certains professionnels.  Avant de 
faire une demande pour une carte verte, ces citoyens étrangers doivent en premier appliquer au 
Department of Labor Certification. 
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Si accordé, le DOL Certification démontre au INS que nul travailleur américain ne peut être 
embauché pour pourvoir à un poste sur lequel le citoyen étranger postule.  Si le DOL 
Certification est accordé, la pétition pour obtenir une carte verte peut être faite auprès du INS 
et, dans la plupart des cas, elle est accordée.  Le processus pour obtenir le DOL Certification est 
entre 36 et 48 moins à être complété, mais depuis l'utilisation des formats électroniques, le 
délai est accéléré.     
 

4. Certains citoyens étrangers voulant investir aux États-Unis peuvent se qualifier pour le statut de 
résident permanent.  Les exigences sont rigoureuses.  L'investissement contemplé doit employer 
au moins 10 personnes et le montant doit être d'au moins $1 million USD. 

 
La pétition pour obtenir une carte verte sur la base d'une offre d'emploi peut être compliquée 
et l'assistance d'un professionnel en immigration devrait être obtenue.  Pour en savoir 
davantage sur l'immigration, veuillez consulter un spécialiste en immigration.   

 
D.    Immigration fondée sur l'emploi 
 

Après l'obtention d'un permis de travail par une classification différente, le statut de résident    
permanent peut s'appliquer pour le processus d'immigration basé sur l'emploi.  Pour les individus 
ayant le statut H-1B ou de non-immigrant TN, un employeur est requis d'obtenir, en premier, une 
certification d'emploi.  Ce processus multiétapes selon lequel l'employeur "teste le marché" pour 
déterminer s'il y a ou non des travailleurs américains qualifiés pour pourvoir au poste et ensuite 
faire une demande de détermination auprès du Department of Labor qu'un citoyen étranger doit 
être embauché à titre d'employé permanent.  Ceci est un long processus qui requiert que 
l'employeur affiche, recrute, et rejette (le cas échéant) des citoyens américains ou des résidents 
permanents ayant postulé sur le poste.   

 
Après qu'une certification d'emploi est émise, ou qu'un travailleur soit exempt de la certification 
d'emploi, l'employeur doit remplir une pétition de préférence auprès de l'U.S. Citizenship and 
Immigration Services.  Une fois la pétition de préférence approuvée, le travailleur étranger peut 
finaliser le processus - la demande pour le visa permanent ou la carte verte.  Avant d'entreprendre 
la troisième et dernière étape, les visas doivent être offerts dans la catégorie de préférence dans 
laquelle le travailleur étranger est qualifié.  S'il n'y a pas de visas offerts immédiatement à cause 
des dossiers en attente, le travailleur est inscrit sur la "liste d'attente," et doit attendre qu'un visa 
soit offert. 

 
Une fois le numéro du visa est disponible, il y a deux façons pour un travailleur étranger de faire une 
demande de visa d'immigrant. 
 

1. Le travailleur peut faire une demande dans un consulat américain, à l'extérieur des États-
Unis. 

 
2. Si la personne travaille déjà aux États-Unis sous un visa temporaire, la demande peut être 

enregistrée avec l'U.S. Citizenship and Immigration Services. 
 
E. La loi sur l'immigration de 1990 
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Même si la loi sur l'immigration de 1990 a plus de 30 ans, il faut noter l'importance des catégories 
révisées pour les visas basés sur les emplois créés qui ont suivi. 
 
Cette loi a créé cinq catégories d'immigration basées sur l'emploi et qui utilisent une formule 
mathématique afin de calculer le nombre de visas émis dans chacune des catégories.  Les cinq 
catégories sont listées ci-dessous: 
 
1. Travailleurs prioritaires 

Les travailleurs prioritaires sont définis comme étant des "étrangers ayant des capacités 
extraordinaires dans les arts, en éducation, les entreprises ou les sports; chercheurs spécialisés et 
professeurs; cadres et gestionnaires de sociétés multinationales." 

 
Les deux premiers sous-groupes sont limités à un groupe d'individus reconnus, ayant reçu des 
éloges de niveau national ou international et qui sont des experts dans leur domaine.  Le troisième 
sous-groupe consiste de cadres et gestionnaires de compagnies multinationales se qualifiant 
comme employés couverts sous les standards du visa L-1.  Dans cette catégorie, l'immigration ne 
requiert pas une certification d'emploi.  

 
2. De potentiels non-résidents américains peuvent se qualifier s'ils détiennent un diplôme d'études 

supérieures en sciences, en arts ou en commerce.  Un diplôme d'études supérieures est défini 
comme étant un diplôme supérieur au diplôme de baccalauréat.  Un travailleur sans un diplôme 
d'études supérieures peut se qualifier sous cette catégorie s'il détient un diplôme de baccalauréat 
et au moins cinq années d'expérience progressive dans son domaine. 

 
3. Les travailleurs qualifiés, les professionnels (détenant au minimum un diplôme de baccalauréat) 

et autres travailleurs. 
 

4. Un visa d'immigration spécial sous cette catégorie est offert principalement pour les employés 
d'organismes religieux. 

 

5. Visas pour la création d'emplois 
Cette catégorie établit des visas pour les investisseurs étrangers s'établissant aux États-Unis pour 
établir une nouvelle entreprise commerciale.  Un investissement d'au moins $1 million USD est 
requis.  L'investissement doit créer au minimum 10 emplois à temps plein pour les travailleurs 
américains et n'inclut pas l'investisseur et sa famille.  Sous cette catégorie, la loi établit un 
programme afin de prévenir les fraudes en fournissant un statut conditionnel de résident 
permanent.  Après deux ans d'investissements soutenus, l'investisseur peut demander que la 
condition soit retirée. 
 

F.    Immigration de familles parrainées 
 

Les membres de famille comme les parents, conjoints, enfant de plus de 21 ans et frères et sœurs 
peuvent parrainer selon les dispositions des demandes de parrainage familial.  Une validation d'offre 
d'emploi n'est pas requise pour faire une pétition de parrainage familial.  Selon le statut du membre 
de la famille faisant la demande de parrainage, les retards peuvent varier sous ses dispositions. 

 
G.   Visas de diversification 
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Mandaté par le Congrès, le programme des visas de diversification permet annuellement à 55,000 
visas de diversification (DV) d'être octroyés à une sélection de personnes conformément aux normes 
d'admissibilités et venant de pays ayant un faible taux d'immigration aux États-Unis.  La loi requiert 
que chacune des personnes admises sous le visa de diversité ait au moins un diplôme d'études 
secondaire ou un équivalent; que depuis les cinq dernières années, la personne ait travaillé pendant 
deux ans dans un domaine requérant au moins deux ans de formation ou d'expérience de travail.   

 
 Statut L-1: Employés transférés au sein 

d'une compagnie 
Statut E-2: Visa pour investisseur 

Sommaire Permets aux gestionnaires/cadres (L-1 A) 
et aux employés spécialisés (L-1 B) d'être 
transférés dans une filiale américaine de 
la compagnie.  Le demandeur doit avoir 
travaillé au moins un an au sein de la 
compagnie, d'une succursale ou filiale 
avant de pouvoir être admissible à un 
transfert vers les États-Unis. 

Permet aux citoyens de pays qui 
maintiennent des accords de commerce 
avec les États-Unis d'investir un montant 
important dans une nouvelle entreprise 
ou une compagnie en exploitation.  Les 
investissements doivent être "à risque," 
dans le sens commercial. 

Procédure Les citoyens canadiens peuvent faire une 
demande pour leur statut en personne, 
dans un poste frontalier afin de recevoir 
une décision immédiate.  Les citoyens des 
autres pays doivent postuler au USCIS 
Service Center; une fois la demande 
approuvée, le demandeur doit passer en 
entrevue dans un consulat/ambassade 
américain, à l'étranger. 

Les demandes de visas E-2 sont soumises 
au consulat/ambassade américain à 
l'étranger.  Le délai de la révision par le 
gouvernement varie par endroit.  Le 
demandeur du visa doit passer une 
entrevue en personne.  Les demandes 
peuvent aussi être enregistrées par des 
citoyens étrangers vivant aux États-Unis 
avec le USCIS. 

Frais imposés par le 
gouvernement 

Frais de dépôt de $460 USD  
Frais antifraude de $500 USD 
Frais de $6 pour la carte I-94 ou 
Frais de traitement accéléré $1,410 USD 

Frais de demande au consulat de $205; 
Frais de requête de $460 si la demande 
est faite par l'entremise du USCIS. 

Durée La période de trois ans d'approbation 
initiale (pour les entreprises en existence 
aux États-Unis) ou un an (pour un nouveau 
bureau).  Des extensions peuvent être 
accordées.  L-1 A: 7 ans. L-1 B: 5 ans.  Les 
renouvellements de plus de 5/7 ans sont 
limités aux personnes demeurant aux 
États-Unis moins de 183 jours par année. 

Les visas émis pour cinq ans dépendant du 
poste consulaire.  Les demandeurs admis 
aux États-Unis pour une période de deux 
ans ne peuvent excéder la validité de la 
date du visa.  Des extensions sont 
possibles si le demandeur continue de 
répondre aux exigences du visa. 

Personnes à charge Les conjoints et enfants de moins de 21 
ans peuvent être admis aux États-Unis 
comme étant des personnes à charge sous 
le statut du visa L-2.  Les conjoints 
peuvent faire la demande d'autorisation 
de travail; les enfants peuvent aller à 
l'école. 

Les conjoints et enfants de moins de 21 
ans peuvent être admis aux États-Unis 
comme personnes à charge sous le statut 
du visa E-2.  Les conjoints peuvent faire la 
demande d'autorisation de travail; les 
enfants peuvent aller à l'école. 
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Puis-je obtenir une 
carte verte? 

Les permis "double intention" permettent 
l'application pour la résidence 
permanente pendant que l'individu 
détient le statut de non-immigrant.  Les 
gestionnaires et cadres peuvent remplir 
une requête d'immigration sans avoir à 
obtenir une certification de travail PERM; 
ceci facilite le processus de l'obtention de 
la carte verte. 

Le statut E-2 ne permet pas la double 
intention.  Un demandeur de visa E doit 
quitter les États-Unis une fois le visa 
expiré ou avant l'échéance du statut.  Les 
cartes vertes peuvent être une option 
dans des circonstances limitées. 

Documents requis Les requêtes demandent plusieurs 
documents corporatifs des compagnies 
étrangères et américaines; la qualification 
d'emploi à l'étranger du demandeur, les 
qualifications pour l'emploi aux États-Unis. 

Les requêtes demandent des documents 
fiscaux prouvant les investissements à 
risque aux États-Unis ainsi que la source 
du financement.  Les nouvelles 
entreprises doivent soumettre un plan 
d'affaires et cinq ans de projections 
démontrant la création d'emplois pour les 
travailleurs américains. 
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VII.   Assurance 

 
Il est important de créer un programme d'assurance adapté aux besoins de votre entreprise et ses 
risques.  Une vie de travail et de rêves peut être perdue en quelques minutes si vous n'avez pas la 
couverture nécessaire.  La décision sur la couverture nécessaire nécessite une planification et de la 
prévoyance, comme les autres aspects d'être en affaire.  La première étape est de trouver un courtier ou 
un consultant afin qu'il vous explique les différentes couvertures et qu'il puisse créer un programme 
d'assurance spécifique à votre entreprise. 
 
L'assurance n'est pas seulement une protection contre un désastre.  Elle a des bénéfices et avantages 
que peu de gens d'affaires réalisent.  Les programmes aux employés, comme les avantages médicaux 
peuvent aider l'entreprise à conserver ses employés.  On peut aussi hypothéquer son assurance vie ou 
ses fonds de pension pour mobiliser ses capitaux pour croître l'entreprise.  Cela peut aussi améliorer le 
crédit avec la banque ou les fournisseurs.   De plus, on peut s'assurer contre les pertes de revenu de 
l'entreprise ainsi que les biens dans des circonstances dévastatrices. 
 
Dans l'État de New York, si un employeur a des employés, il doit acquérir de l'assurance pour 
l'indemnisation des accidentés du travail ainsi que des prestations d'invalidité.  Si vous possédez une 
voiture ou un camion à des fins d'affaires, vous devez aussi obtenir de l'assurance automobile.  La 
banque ou les investisseurs peuvent requérir l'obtention de l'assurance vie, d'interruption des affaires, 
du feu ou autre type d'assurances afin de garantir les investissements. 
 
Ci-dessous, veuillez trouver un aperçu de types d'assurances dont vous aurez peut-être besoin.  Pour en 
savoir davantage, veuillez contacter un agent, courtier ou consultant. 

 
A. Professionnels de l'assurance  

 
1. Agents 

Les agents d'assurances sont des représentants de compagnies d'assurance autorisés pour la 
commercialisation des produits de la compagnie.  Ils gagnent une commission basée sur leurs 
ventes.  Ils peuvent représenter une ou plusieurs compagnies. 
 

2. Courtiers 
Les courtiers en assurances sont des représentants autorisés à représenter un nombre de 
compagnies.  Ils gagnent une commission basée sur leurs ventes.  Les courtiers ont le devoir de 
représenter l'acheteur. 
 

3. Consultants 
Les consultants évaluent les besoins de l'entreprise, font un plan de conception et 
recommandent la compagnie la plus économique.  Les consultants sont payés par l'acheteur, 
basé sur un contrat ou une entente. 
 

B. Types of couvertures 
 

La couverture d'assurance est offerte pour presque tous les risques concevables et à quoi un 
entrepreneur peut faire face.  Le coût ou la couverture des contrats d'assurance peuvent varier d'une 
compagnie à l'autre.  Les types d'assurances commerciales offertes et leurs utilisations doivent être 
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discutés avec l'agent, le courtier ou le consultant.  Généralement, la couverture relève de l'une des 
catégories suivantes: 

 
1. Assurance habitation 

L'assurance habitation couvre un nombre de scénarios de perte de propriété (feu, fumée, 
explosion et vandalisme).  Souvent, on peut acheter une couverture complète.  On peut assurer 
la propriété pour sa valeur à neuf au moment de la perte, les coûts de remplacements ou la 
valeur estimative.  On peut aussi se procurer une protection spéciale pour les comptes, factures, 
devises, actes notariés, etc. 

 
2. Assurance responsabilité 

Cette assurance couvre les responsabilités légales causées par des accidents ou autres blessures.  
En plus des lésions corporelles, vous pouvez aussi être couvert pour des dommages corporels 
ainsi que pour la diffamation, etc.  Vous pouvez aussi être tenu responsable du travail de 
contractuels; une circonstance qui est aussi assurable.  
 

       3.    Assurance automobile 
L'assurance automobile couvre la responsabilité pour des blessures et coûts de réparation d'un 
véhicule en cas d'accident.  Cette assurance ne couvre pas la perte de marchandises.  On peut 
également assurer des véhicules et les employés contre les accidents avec des conducteurs sans 
assurance. 
 

       4.    Assurance pertes d'exploitation 
Cette couverture protège les entreprises si le feu ou autre désastre ferme l'entreprise.  Elle peut 
couvrir les salaires des employés, taxes, loyer, services publics, etc.  On peut aussi protéger 
l'entreprise contre les pertes d'exploitation si le désastre ferme un fournisseur important 
entraînant des pertes causées par une panne d'électricité ou de services publics ou si le désastre 
ne ferme pas complètement l'entreprise, mais réduit la capacité de production ou de 
productivité. 
 

       5.    Assurance maladie 
Depuis le 1er janvier 2015 - si une compagnie est considérée comme étant un employeur 
important dans l'État de New York (ayant au moins 50 employés à temps plein ou avec employés 
équivalents plein temps), elle doit offrir l'assurance maladie aux employés et doit répondre à 
des exigences spécifiques (veuillez consulter le site Internet ci-dessous).  Si l'employeur n'est pas 
conforme, il peut devoir payer une pénalité fiscale. 
 
Si une entreprise ne  rencontre pas la définition d'un employeur important (49 employés à 
temps plein ou avec employés équivalents plein temps), elle n'est pas requise d'offrir un plan 
d'assurance maladie à ses employés, et ne fera pas face à des pénalités fiscales. 
 
Pour en savoir davantage, veuillez consulter https://nystateofhealth.ny.gov/employer, or by 
visiting https://www.gochamberhealth.com/  
  

       6.    Assurance vie commerciale 
Une assurance vie commerciale est une police d'assurance vie qui est détenue par 
l'entreprise au lieu d'un individu.  
 

https://nystateofhealth.ny.gov/employer
https://www.gochamberhealth.com/
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Comme pour une assurance vie personnelle, l'assurance vie commerciale peut être 
permanente, ce qui coûte plus cher et accumule une valeur de rachat dans un temps ou à 
terme, ce qui offre une indemnité garantie en cas de décès, mais peut coûter moins cher.  
Il y a trois catégories principales de valeurs de rachat. 
 
L'assurance vie permanente est une assurance vie plus conservatrice et la compagnie 
d'assurance paie régulièrement des dividendes de la valeur comptant.  L'assurance vie 
universelle est plus flexible et paie des intérêts dans la valeur comptant au lieu de 
dividendes.  L'assurance vie à capital variable est moins conservatrice de nature, car elle 
investit la valeur comptant de la police d'assurance dans un portefeuille de fonds commun 
de placement qui ne garantit pas le principal.  Ces trois catégories d'assurance sont 
conçues pour durer toute votre vie. 
 
L'assurance vie temporaire est beaucoup moins coûteuse que n'importe quelle valeur comptant, 
mais comme l'indique son nom, elle accorde une couverture temporaire, pour un temps 
déterminé.  En vieillissant, les cotisations peuvent devenir aussi coûteuses qu'une assurance vie 
permanente avec valeur de rachat.  La plupart des planificateurs financiers recommandent 
souvent une forme d'assurance vie ayant une valeur comptant afin que les dirigeants 
d'entreprise aient une couverture valide tout au long de leur vie.  
 

       7.    L'indemnisation des accidentés (information sur http://www.wcb.ny.gov/)  
L'indemnisation des accidentés est une assurance qui garantit des prestations et/ou des soins 
médicaux pour les travailleurs blessés ou qui deviennent malades en raison de leur emploi. 
 
Les employeurs paient l'assurance et ne peuvent demander que l'employé contribue aux coûts 
de compensation.  Des bénéfices et soins médicaux hebdomadaires sont versés par l'assurance 
de l'employeur, comme mandaté par le Workers' Compensation Board.  Le Workers' 
Compensation Board est une agence d'état qui gère les demandes.  Si une intervention de 
l'agence est nécessaire, elle décidera si l'assureur doit rembourser les bénéfices et/ou soins 
médicaux ainsi que les montants à payer. 
 
Dans un dossier de l'indemnisation des accidentés, personne n'est déterminé à être en faute.  Le 
montant qu'un réclamant reçoit n'est pas réduit s'il a été négligent ou augmenté si c'est la faute 
de l'employeur.  Cependant, un travailleur perd son droit à l'indemnisation des accidentés si la 
blessure est un résultat d'une intoxication aux drogues ou à l'alcool, ou s'il s'est infligé - ou a 
infligé - la blessure à quelqu'un d'autre. 
 
Une demande est payée si l'employeur ou la compagnie d'assurance est d'accord que la blessure 
ou la maladie est reliée à l'emploi.  Si l'employeur ou la compagnie d'assurance dispute la 
demande, les prestations ne seront pas payées jusqu'à ce qu'un juge décide qui a raison.  Si un 
travailleur ne reçoit pas ses prestations, car l'employeur ou la compagnie d'assurance dispute 
que la blessure soit causée par l'emploi, l'employé peut être admissible, entre-temps, à des 
prestations d'invalidité.  Tout paiement fait sous le programme d'invalidité peut être soustrait 
au montant futur versé par l'indemnisation des accidentés. 
  
Si un travailleur retourne à son emploi, mais que sa blessure l'empêche de gagner le même 
salaire qu'il avait avant l'accident, il peut être accordé des prestations payant jusqu'au trois 

http://www.wcb.ny.gov/
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quarts de la différence.  Le travailleur peut aussi retourner à un emploi alternatif à celui qu'il 
avait jusqu'à ce qu'il guérisse. 

 
       8.    L'assurance invalidité (information sur http://www.wcb.ny.gov/) 

L'état de New York est l'un des états où les employeurs doivent fournir de l'assurance invalidité 
à ses employés pour blessures ou maladie qui ne sont pas reliées à l'emploi.  La couverture des 
prestations de l'invalidité peut être obtenue par une police d'assurance invalidité autorisée par 
le Workers' Compensation Board de l'état de New York.  Une autre option pour les grandes 
entreprises est d'être autorisée par l'agence à s'autoassurer. 
 
Les prestations d'invalidité sont des prestations en espèces en cas d'incapacité à travailler qui 
sont payées à l'employé lorsqu'il devient invalide par des blessures ou une maladie causée à 
l'extérieur de ses fonctions d'employé.  La loi sur les prestations d'invalidité permet de recevoir 
des prestations hebdomadaires, en espèces, en partie pour remplacer le salaire perdu à cause 
de la blessure ou de la maladie qui ne sont par reliées au travail.  Les prestations d'invalidité 
peuvent être payées à un chômeur pour remplacer les prestations de l'assurance chômage 
perdues à cause d'une blessure ou d'une maladie.  Les prestations d'invalidité incluent 
seulement des paiements en espèces. 
 
Les soins médicaux sont la responsabilité du demandeur.  Ils ne sont pas couverts par 
l'employeur ou la compagnie d'assurance.  Les prestations en espèces sont 50 pour cent du 
salaire hebdomadaire moyen de l'employé et ne peuvent excéder le maximum des bénéfices 
autorisés, actuellement situés à $170 par semaine. 
 
Les prestations sont payées pendant une période de 26 semaines à l'intérieur de 52 semaines 
consécutives.  Pour les employés, il y a une période d'attente de sept jours avant que les 
prestations peuvent être payées.  Le droit aux prestations commence à la huitième journée 
consécutive de l'invalidité.  L'employeur doit remettre à l'employé invalide le Statement of 
Rights under the Disability Benefits Law cinq jours après avoir su que l'employé est invalide et à 
l'intérieur des sept premiers jours. 
 
Sans y en être obligé, un employeur est autorisé de recueillir des contributions de ses employés 
pour compenser les coûts de cette prestation.  Les contributions de l'employé sont calculées au 
taux de 0.5 pour cent de 1 pour cent de son salaire, mais ne peut excéder $0.60 USD par 
semaine. 
 
Si un employé a plus qu'un emploi en même temps, avec un salaire combiné de plus de $120 
USD par semaine, l'employé peut demander à chaque employeur d'ajuster ses contributions en 
proportion à son salaire gagné à chaque endroit.  Les contributions combinées ne peuvent 
excéder $0.60 USD par semaine.  La requête doit être faite aussitôt que l'employé commence 
son deuxième emploi. 
 

       9.    Congés pour obligations familiales 
En 2016, le Gouverneur Cuomo a signé une loi compréhensive pour les congés pour obligations 
familiales financée par des déductions salariales.  Les congés pour obligations familiales 
permettent une protection de l'emploi pour: 
 

a) Créer un lien unique avec un nouveau-né un enfant adopté ou placé en famille d'accueil 

http://www.wcb.ny.gov/
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b) Prendre soins d'un membre de la famille souffrant d'une maladie ou condition sérieuse, 
ou 

c) Aider un membre de la famille lorsqu'un conjoint, enfant ou parent est déployé à 
l'étranger en activité de service dans les forces armées. 

 
Les congés pour obligations familiales protègent aussi les emplois, l'assurance maladie, la 
discrimination ou les représailles. 

 
La plupart des employeurs du secteur privé avec plus d'un employé doivent obtenir de 
l'assurance pour les congés pour obligations familiales.  L'état de New York a conçu cette loi 
pour faciliter la mise en œuvre par les employeurs avec seulement trois phases: 
 

a) Obtenir une couverture 
b) Recueillir les contributions des employés pour payer la couverture 
c) Compléter la portion de l'employeur pour l'accès aux congés pour obligations familiales 

lorsqu'un employé en fait la demande. 
 
En 2023, la contribution d'un employé est de 0.455% de son salaire brut par période de paie 
jusqu'à $399.43 USD/année. 
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VIII.   L’immobilier 
 
Plusieurs compagnies établiront leur première présence physique aux États-Unis en louant un bureau, 
entrepôt ou espace industriel.  Une fois la nouvelle compagnie établie (ventes, gestion et financement 
stable), elles peuvent décider d'acheter des édifices ou terrains pour construire leurs installations.  
 
A. Location 

 
Louer un espace aux États-Unis n'est pas différent que de louer dans d'autres pays.  Les baux sont en 
moyenne pour un an et généralement incluent des dispositions sur le paiement des services publics 
(égouts, eau, chauffage, électricité).  Les services auxiliaires comme le déneigement, l'entretien 
paysagé et ménagé peuvent être inclus dans un bail de location. 
 
Aux États-Unis, une location "triple net" veut dire qu'un locataire doit payer (en plus du loyer), les 
coûts pour les services publics, taxes et assurances.  Plusieurs baux stipulent que le locataire doit 
seulement payer les services publics, mais ce bail est un bail à "loyer net." 
 
Les prix de location par pied, année, net, etc. pour les espaces industriels varient dans la région de 
l'état de New York, l'état du Vermont et la frontière canadienne.  Les options de renouvellement du 
bail sont souvent offertes et le propriétaire peut aussi ajouter l'option d'achat dans les conditions du 
bail. 
 
Les baux normalisés sont courants.  Les locataires sont encouragés à faire réviser leurs baux par un 
conseiller juridique.  Généralement, les baux à court terme ne sont pas enregistrés et excepté pour 
une longue durée, ne sont pas "monnayables" (ne peuvent être utilisés comme garantie).  Les baux, 
en général, contiennent des dispositions pour le renouvellement, augmentations du loyer, exigences 
reliées à l'assurance, clauses de responsabilité et conditions de terminaison du bail. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

B. Achat 
 
L'achat d'un terrain ou d'un édifice n'est pas une décision qu'une entreprise prend à la légère.  Un 
nombre de considérations doit être pris en acompte.  Cette liste inclut, mais n'est pas limitée à: 
 
1. L'utilisation d'un document pour "offrir d'acheter," (un formulaire standard est offert ou peut 

être personnalisé) 
 

2. Le besoin d'une revue environnementale 
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3. Les exigences d'une recherche de titre 

 
4. Une évaluation de la valeur estimée de l'édifice (valeur utilisée pour établir le taux de taxation 

par juridiction fiscale) 
 

5. Une révision de la valeur estimée de l'édifice (valeur donnée à une propriété par un évaluateur 
professionnel) 

 
6. L'utilisation d'une banque privée ou du financement public. 

 
7. L'obtention de permis d'occupation, de rénovation ou de construction pour un nouveau local. 

 
8. Le calcul des impôts fonciers, dus et payables au moment de la vente et les estimations du futur. 

 
9. La revue de l'historique des coûts d'occupation de l'édifice, incluant le chauffage, l'électricité, les 

égouts, l'eau, l'entretien, les réparations - en plus de la considération pour le financement des 
immobilisations majeures. 

 
10. Une inspection approfondie de l'édifice (souvent faite par un entrepreneur agréé) pour 

déterminer s'il y a des défauts de structure et l'estimation des coûts pour les réparations ou 
améliorations. 

 
Les compagnies qui louent, achètent ou construisent un édifice devraient consulter un avocat avant 
de signer un contrat juridiquement contraignant. 
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IX.   Incitatifs et opportunités pour le développement économique 

 
Veuillez noter que cette section donne est un aperçu limité des nombreux incitatifs offerts aux 
entreprises de l'état de New York. 
 

A. Empire State Development 
La mission de l'Empire State Development (ESD) est de promouvoir l'économie forte et 
croissante  de l'état, d'encourager les investissements d'entreprise et la création d'emplois, de 
soutenir diverses économies prospères à travers l'état de New York par l'utilisation de prêts, 
subventions, crédits d'impôt, développement immobilier, marketing, et autres formes d'aide.  
Une liste de programmes peut être consultée ci-dessous: 

 
1. Programme Excelsior Jobs 

Le programme Excelsior Jobs permet des incitatifs pour la création d'emplois et les 
investissements de compagnies expertes en technologies vertes, services financiers, 
agriculture et la fabrication.  Les compagnies dans ces industries qui créer et maintiennent 
de nouveaux emplois ou font des investissements financiers importants peuvent demander 
jusqu'à quatre crédits d'impôt.  Le programme encourage les entreprises à s'accroître et se 
relocaliser dans l'état de New York tout en conservant des standards de responsabilisation 
rigoureux afin de garantir que l'entreprise livre sur ses engagements de création d'emplois 
et d'investissements.  Les coûts du programme sont plafonnés annuellement afin de 
maintenir l'accessibilité fiscale et d'assurer que les New Yorkais réalisent des rendements à 
long terme sur leurs investissements. 

 
Les entreprises participant dans le programme Excelsior Jobs peuvent se qualifier pour 
quatre crédits d'impôt remboursables.  Les entreprises peuvent recevoir les crédits d'impôt 
pendant une période de 10 ans.  Afin de se qualifier pour les crédits d'impôt, les entreprises 
doivent premièrement maintenir les emplois créés et les niveaux d'investissements établis 
par l'admissibilité au programme: 

 
a) Crédit d'impôt du programme Excelsior Jobs: Un crédit d'impôt maximum de 6.85% est 

accordé par nouvel emploi créé.  Pour un projet vert qualifié, le crédit d'impôt grimpe à 
un maximum de 7.5% par nouvel emploi créé. 

 
b) Le crédit d'impôt du programme Excelsior pour l'investissement: crédit d'impôt évalué à 

2% pour les investissements admissibles.  Pour un projet vert qualifié, le crédit d'impôt 
grimpe à 5% pour les investissements admissibles. 

 
c) Le crédit d'impôt du programme Excelsior pour la recherche et le développement: un 

crédit de 50% sur la portion fédérale du crédit d'impôt pour la recherche et le 
développement relié aux dépenses faites dans l'état de New York et ce, jusqu'à 6% des 
dépenses d'activités faites dans l'état de New York et reliées à la recherche.  Pour un 
projet vert qualifié, le crédit d'impôt grimpe à 8% des activités de recherche faites dans 
l'état de New York. 

 
d) Crédit d'impôt du programme Excelsior sur les taxes foncières:  Le crédit d'impôt est 

disponible pour les entreprises qui s'installent dans des zones de détresse (veuillez 
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consulter la liste des zones d'investissements ci-dessous) et aux compagnies qui 
dépassent les attentes de création d'emplois et d'investissements (un projet régional 
important). 

 
2. START-UP NY 

START-UP NY accorde aux nouvelles entreprises et celles désirant s'accroître des aides 
fiscales et des partenariats avec des universités axées sur l'innovation universitaire.  START-
UP NY accorde la chance d'opérer sans payer d'impôt pendant 10 ans aux nouvelles 
entreprises et celles désirant s'accroître si elles sont situées près d'une université de l'état 
de New York.  Un partenariat avec ces institutions académiques permet l'accès aux 
laboratoires de recherche de pointe, au développement des ressources et aux experts dans 
des industries clés. 
 
Une entreprise considérée pour START-UP NY doit: 

 
a) Une nouvelle entreprise 
b) Une compagnie venant d'un autre état pour se resituer dans l'état de New York; ou 
c) Une compagnie existante de l'état de New York qui veut prendre de l'expansion 
d) La création de nouveaux emplois - chaque entreprise est requise de maintenir un 

nombre net de nouveaux emplois. 
 

Les employés d'une entreprise dans une communauté START-UP NY sont exempt de payer 
de l'impôt sur leurs revenus.  L'impôt sur le revenu personnel est limité à $10,000 USD par 
personne, par année et à $200,000 après cinq ans. 

 
3. Programme incitatif de formation des employés 

Le programme incitatif de formation des employés permet aux employeurs de l'état de New 
York de profiter d'un crédit d'impôt remboursable pour la formation qui améliore la 
productivité des employés.  L'entreprise peut aussi recevoir des crédits d'impôt pour des 
programmes de stage approuvés afin de fournir de la formation dans le secteur de la 
technologie de pointe, les sciences de la vie, développement de logiciels ou de l'énergie 
renouvelable. 
 

4. Programme de développement et de prêts aux entreprises détenues par des femmes ou 
des groupes minoritaires 
Le programme aux entreprises détenues par des femmes ou des groupes minoritaires offre 
de l'aide financière à ces entreprises de l'état de New York ainsi qu'aux projets et aux 
programmes qui aident au développement de l'entrepreneuriat au sein des femmes et 
minorités de l'état de New York. 

 
L'aide est offerte à travers: 
 

a) Des prêts en conjonction avec les organismes locaux, communautaires et régionaux 
b) Des prêts pour des entrepreneurs certifiés par le gouvernement et ceux étant 

admissibles par le gouvernement 
 

c) L'aide financière directe 
d) L'aide aux incubateurs d'entreprises 
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e) L'aide technique 
 

Pour en savoir davantage, veuillez consulter https://esd.ny.gov/minority-and-women-
owned-business-development-lending-program 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
5. Service aux entreprises d'anciens combattants handicapés 

Le Service-Disabled Veteran-Owned Business Act, signé par le Gouverneur Andrew M.  
 

Cuomo le 12 mai 2014, permet aux anciens combattants propriétaires d'entreprises de 
certifier leur entreprise dans l'état de New York comme étant SDVOB ce qui leur permet de 
participer plus grandement dans l'économie de l'état et d'accroître la possibilité d'obtenir 
des contrats de l'état de New York.  La division responsable de cette initiative et de la 
certification est le bureau de l'OGS, qui permet aussi d'aider et de promouvoir ces 
entreprises dans les activités d'approvisionnement de l'état. 
 
Pour en savoir davantage, veuillez consulter https://ogs.ny.gov/veterans 

 
6. Demande de financement de fonds consolidés 
Le financement de fonds consolidés permet aux demandeurs de considérer plusieurs sources de 
financement pour un projet, mais en n'ayant à remplir qu'une demande. 

 
a) La liste des programmes disponibles à travers le financement de fonds consolidés 

i. Subventions de l'Empire State Development  
ii. Crédit d'impôt du programme Excelsior Jobs 

https://esd.ny.gov/minority-and-women-owned-business-development-lending-program
https://esd.ny.gov/minority-and-women-owned-business-development-lending-program
https://ogs.ny.gov/veterans
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iii. Market New York 
iv. Incubateur d'entreprises et d'innovation 
v. Fonds pour des fins de développement économique 

vi. Planification stratégique et plans de faisabilité 
vii. Programme d'investissement environnemental 

viii. Plafond d'obligation du développement industriel 
 

Pour en savoir davantage sur le financement de fonds consolidés, veuillez consulter 
https://regionalcouncils.ny.gov/cfa, et qui sera couvert dans la section sur les conseils 
régionaux du développement économique ci-dessous. 

 
B. Conseils régionaux du développement économique 

 
L'initiative des conseils régionaux du développement économique est une composante majeure du 
Gouverneur Andrew, M. Cuomo, pour transformer l'approche de l'investissement et du 
développement économique de l'état.  En 2011, le Gouverneur Cuomo a établi 10 conseils régionaux 
pour le développement à long terme d'un plan stratégique pour la croissance économique des 
régions.  Les conseils sont des partenariats publics-privés composés d'experts locaux dans les 
secteurs des affaires, milieu universitaire, gouvernement local et organismes communautaires. 
 
Après sept cycles, plus de $5.4 milliards ont été attribués pour la création de plus de 6,300 emplois 
et les projets de développement communautaire sont compatibles avec la vision stratégique de 
chacune des régions, avec une projection de création et de conservation de plus de 220,000 
emplois. 

 
C.    Pour les fabricants 

 
Les fabricants qualifiés de l'état de New York peuvent bénéficier d'un taux de zéro pour cent sur la 
base des revenus de l'entreprise, un taux d'imposition réduit et un plafond sur la base de l'impôt sur 
le capital, des montants fixes d'imposition réduits et un crédit d'impôt foncier. 
 
Pour les années d'imposition commençant le 1er janvier 2018, la définition d'un fabricant qualifié 
dans l'état de New York a été changée pour utiliser la base ajustée de l'état de New York au lieu de 
celle du gouvernement fédéral pour déterminer si le fabricant rencontre le seuil de la valeur 
foncière de $1 million ou de $100 millions afin de déterminer le taux d'imposition du fabricant et le 
crédit d'impôt foncier. 
 
Un manufacturier qualifié dans l'état de New York est un manufacturier (ou un groupe combiné) qui 
détient une propriété rencontrant les critères du crédit d'impôt pour investissements sous la loi 
fiscale § 210-B.1(b)(i)(A)1 de l'état de New York et étant principalement engagé dans la production 
de produits soit en les manufacturant, en créant un processus, un assemblage, un perfectionnement 
ou en y faisant l'extraction et en le cultivant dans les secteurs de l'agriculture, l'horticulture, la 
floriculture, la viticulture ou la pêcherie commerciale pendant l'année fiscale.  Le manufacturier doit 
aussi rencontrer la base ajustée à des fins fiscales de l'état de New York d'au moins $1 million à la fin 
de l'année fiscale, ou qui possède des biens immobiliers et personnels dans l'état de New York. 
 

D.    Les agences de développement industriel 
 

https://regionalcouncils.ny.gov/cfa
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(Information produite par le conseil de développement économique de l'état de New York).  
L'intention des agences de développement industriel (IDA) est de promouvoir, développer, 
encourager et aider à l'acquisition, la construction, la reconstruction, l'amélioration, l'entretien, 
l'équipement industriel, la fabrication l'installation, l'entreposage, la commercialisation, la recherche 
et les installations de loisirs, incluant les installations pour la pollution industrielle, l'éducation, les 
installations culturelles, les installations ferroviaires, les installations pour les courses de chevaux... 
ainsi que les centres de soins aux personnes âgées pour avancer les possibilités d'emploi, la santé, la 
prospérité en général et le bien-être économique des résidents de l'état de New York afin 
d'améliorer les possibilités de loisir, la prospérité et la qualité de vie. 
 
Les IDA peuvent assister aux projets de développement économique en: 
 

1. Émettant des exempts d'impôt et des obligations pour les projets qui s'y qualifient 
2. La réduction d'impôt sur le transfert de biens immobiliers, typiquement à travers un projet 

PILOT ou une transaction pour un bail à montant fixe. 
3. La réduction de la taxe de vente pour les matériaux et équipements de construction 
4. La réduction de l'impôt sur l'enregistrement de l'hypothèque 
5. Domaine éminent 

 
      Les types de projets dont l'IDA peut assister incluent: 

 
1. Projets industriels 
2. Projets commerciaux 
3. Projets de vente au détail, dans des circonstances limitées 
4. Les parcs industriels 
5. Projets d'installation pour la course de chevaux 
6. Projets d'installation ferroviaire 
7. Projets d'installations pour les soins de fin de vie 
8. Projets d'installation d'élimination des déchets 
9. Projets d'habitations à loyer modique 
10. Projets à but non lucratif 
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Garry Douglas, Président et PDG 
North Country Chamber of Commerce 
 
Garry est président et PDG de la North Country Chamber of Commerce depuis 1992.  Sous sa direction, 
l'organisme est devenu l'un des plus importants groupes de gens d'affaire et de coopération pour le 
développement économique dans le nord de l'état de New York ainsi que l'une des cinq plus importantes 
chambres de commerce de l'état avec plus de 4,000 membres. 
 
La chambre de commerce joue un rôle de leadership dans les relations entre Québec et New York, étant 
un codirigeant dans l'Entente du corridor Québec-New York, en coopération avec la Fédération des 
chambres de commerce du Québec (FCCQ).  Il a été reconnu par plusieurs gouvernements québécois 
comme étant le meilleur ami américain du Québec. 
 
La North Country Chamber of Commerce, avec l'aide du Pôle d'excellence, a créé l'organisme North 
American Center of Excellence for Transportation Equipment, aussi connu sous le nom de NAmTrans pour 
soutenir les 52 compagnies du groupe d'équipement de transport et d'aéronautique de la région du North 
Country.  Il y a trois ans, un accord de coopération a été signé entre le Pôle d'excellence et NAmTrans à 
St-Jean-sur-Richerlieu. 
 
Avant d'être à la chambre, Garry Douglas était chef de cabinet d'un membre important du Congrès 
américain pendant 14 ans et continue de forger des relations avec les élus des deux partis à Washington 
et à New York. 
 
 
Susan Matton, Vice-présidente du développement économique 
North Country Chamber of Commerce 
 
Susan Matton est la vice-présidente pour le développement économique à la North Country Chamber of 
Commerce de Plattsburgh.  Susan travaille à la chambre depuis 1995.  Elle détient une certification de 
développement économique ainsi qu'une certification professionnelle en ressources humaines 
 
Susan est responsable des investissements étrangers directs et du maintien des entreprises dans la région, 
des établissements de relations transfrontaliers et de l'assistance technique des compagnies industrielles.  
Elle travaille en coopération avec les agences de développement économique de New York, du Québec, 
de comtés, régionales et municipales.  
 
De 2011 à 2018, Susan a siégé à titre de coprésidente du comité duNorth Country Regional Economic 
Development Council Planning and Implementation. 
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IX. Index des annonceurs 
Deb Cleary 
ETS, Inc. 
186 U.S. Oval 
Plattsburgh, NY 12903 
(518) 562-4673 
dcleary@etsjobs.com 
etsjobs.com 
*Pour en savoir davantage, veuillez consulter leur 
publicité à la page 2 
 
Danielle King 
TDC 
109 Industrial Boulevard 
Plattsburgh, NY 12901 
Phone: (518) 563-3100 
dkking@tdcnny.com 
tdcnny.com 
*Pour en savoir davantage, veuillez consulter leur 
publicité à la page 6 
 
Bill Owens 
Stafford, Owens, Piller, Murnane,  
Kelleher and Trombley, PLLC 
1 Cumberland Avenue 
Plattsburgh NY 12901 
(518) 561-4400 
wowens@staffordowens.com 
staffordowens.com 
*Pour en savoir davantage, veuillez consulter leur 
publicité à la page 17 
 
David Coryer 
Coryer Staffing 
173 Margaret Street 
Suite 102 
Plattsburgh NY 12901 
(518) 324-5678 
david@coryerstaffing.com 
coryerstaffing.com 
*Pour en savoir davantage, veuillez consulter leur 
publicité à la page 20 
 
James Holmes 
The Hoffman Eells Group, CPA’s, P.C. 
134 Boynton Avenue 
Plattsburgh, NY 12903 
(518) 561-7030 
jholmes@afrcpa.com 
hegcpas.com 
*Pour en savoir davantage, veuillez consulter leur 
publicité à la page 29 

 
Holly Black 
Crossborder Development Corporation 
109 West Bay Plaza 
Plattsburgh, NY 12901 
(888) 575-8850 
holly@crossborderinc.com 
crossborderinc.com 
*Pour en savoir davantage, veuillez consulter leur 
publicité à la page 33 
 
Matthew Boire 
CDC Real Estate 
30 Bridge Rd Suite 1 
Rouses Point NY 12919 
(518) 297-7741 
matt@crossborderinc.com 
cdcrealestate.com 
*Pour en savoir davantage, veuillez consulter leur 
publicité à la page 45 
 
Joseph C. Bailey 
TD Bank N.A. 
54 Quaker Road 
Queensbury, NY 12804 
Phone: (518) 223-2295 
joseph.c.bailey@td.com 
tdbank.com 
*Pour en savoir davantage, veuillez consulter leur 
publicité à la page 49 
 
Molly Ryan 
Clinton County Industrial Development Agency 
137 Margaret Street, Suite 208 
Plattsburgh, NY 12901 
Phone: (518) 565-4627 
molly.ryan@clintoncountygov.com 
clintoncountyida.com 
*Pour en savoir davantage, veuillez consulter leur 
publicité à la page 51 
 
Susan Matton 
North Country Chamber of Commerce 
PO Box 310 
Plattsburgh NY 12901 
Phone: (518) 563-1000 
suem@northcountrychamber.com 
northcountrychamber.com 

 


